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RESUME EXECUTIF

Introduction

ONU FEMMES a été créée en 2010 comme unique entité internationale spécialement dédiée à l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes. Elle s’est aussitôt implantée au Cameroun comme une agence à part entière du Système des Nations Unies. Dès la fin de 2011, son premier Plan Stratégique (PS) a été adopté et mis en œuvre de 2012 à 2013. Le présent rapport restitue les résultats de l’évaluation indépendante de ladite mise en œuvre et tire des leçons pour améliorer la contribution d’ONU FEMMES à la promotion de l'égalité de genre au Cameroun. Ces leçons serviront notamment à : enrichir la réflexion sur la stratégie thématique d’ONU FEMMES en matière de promotion de l'égalité hommes-femmes ; relever les forces et faiblesses dans la mise en œuvre du PS 2012-2013 ; définir des orientations pour améliorer les PS futurs. L’utilisateur principal de cette évaluation sera ONU FEMMES, mais ses divers partenaires, au premier rang desquels le Gouvernement camerounais, pourront aussi s’y intéresser. Conformément aux TdR, l’évaluation porte sur toutes les initiatives menées dans le cadre du PS 2012-2013. Elle repose sur des critères classiques : pertinence, cohérence, efficacité, efficience, durabilité et impact des actions réalisées. La méthodologie de l’évaluation a été participative et a impliqué 15 des 19 partenaires d’ONU FEMMES Cameroun. Au total, 59 personnes dont 48 femmes ont contribué à la collecte des données réalisée conformément au Code éthique du Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation. C’est ainsi que pour respecter les droits humains, l’égalité de genre et la dignité des femmes pendant les entretiens, le consultant s’est fait assister d’une équipe mixte. La principale limite de l’étude réside dans le faible accès aux données quantitatives (coût des activités, nombre de bénéficiaires, etc.) contenues dans des documents que la moitié des partenaires avaient déjà archivés ou perdus entre la fin des projets (septembre 2012-novembre 2013) et le début de l’évaluation (mars 2015). 
Profil et contexte du Plan Stratégique
Le passage d’UNIFEM à ONU FEMMES a généré une nouvelle architecture institutionnelle qui se traduit par la mise en place de bureaux pays et la suppression des 4 bureaux sous-régionaux d’Afrique, remplacés par 2 bureaux régionaux. Depuis 2011, la nouvelle entité s'illustre parmi les principaux partenaires de l'Etat camerounais pour l’intégration du genre dans les secteurs clés du développement national (santé, économie, commerce, élections, etc.). Afin d’implémenter son PS, le Bureau pays a sélectionné 19 partenaires dont 15 OSC et 04 ministères. L’opérationnalisation de ce PS a fait l’objet d’un Plan de Travail Annuel (PTA) exceptionnellement aligné sur deux ans. Bénéficiant d’un financement  de 3 831 537 USD, le Plan Stratégique 2012-2013 avait pour but de promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes en vue d'assurer un développement équitable au Cameroun. Ce plan avait 4 composantes (leadership et participation ; autonomisation économique ; violence contre les femmes ; planification et budgétisation) dont chacune visait un objectif spécifique de développement. Le cadre logique du PTA laissait entrevoir pour l’ensemble des 4 thématiques 40 activités visant 12 outputs (produits immédiats) et 08 outcomes (effets à court terme). Les acteurs du Plan Stratégique 2012-2013 ont utilisé 4 principaux modes opératoires: le plaidoyer, la génération des connaissances (sensibilisation et renforcement des capacités), la facilitation de la propriété nationale inclusive et la synergie durable avec les autres agences du Système des Nations Unies. S’agissant du contexte camerounais, il paraît favorable à l’Egalité du genre pour plusieurs raisons : ratification par le Gouvernement des principaux instruments internationaux  (CEDEF, Protocole de Maputo, etc.) ; affirmation du principe de l’égalité des sexes dans la Constitution ; efforts pour l’atteinte des OMD ; mise en œuvre du Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi ; élaboration d’une Politique Nationale Genre, etc. Toutefois, des goulots d’étranglements persistent (faible prise de conscience des différentes formes de VBG par les populations, coutumes privant les filles de leurs droits successoraux, complexité du concept de la BSG, forte masculinisation des fonctions politiques, etc.) et constituent des défis qu’ONU FEMMES et ses partenaires doivent relever.
Constats et analyses
Pertinence

Les initiatives appuyées par ONU FEMMES Cameroun sont pertinentes car elles adressent les besoins réels des femmes dans le contexte national illustré par des statistiques en leur défaveur dans presque tous les secteurs. La création du MINPROFF en 2004 et l’adoption récente (janvier 2014) d’une Politique Nationale Genre (déjà élaborée à l’époque du PS 2012-2013) pour réduire les énormes gaps témoigne de la conformité des initiatives onusiennes à la politique du Gouvernement camerounais. L’agence contribue ainsi à l’instauration de l’EGS à travers la lutte contre les VBG, la promotion du leadership politique féminin, l’autonomisation économique des femmes et la BSG. Mais sous un angle plus pragmatique, au-delà du simple alignement sur la politique nationale, l’absence d’un diagnostic participatif de la situation réelle du pays par ONU FEMMES sur les inégalités de genre prive les analystes de données de référence permettant d’apprécier chacune des thématiques à sa juste valeur et de les prioriser objectivement dans le contexte spécifique du Cameroun.
Cohérence

Les initiatives d’ONU FEMMES sont réparties en 4 composantes qui ne semblent pas se renforcer systématiquement les unes les autres. En effet, leurs groupes cibles sont a priori différents. Les femmes qui ambitionnent d’accéder au leadership politique (Thématique 1) ne sont pas les pauvres femmes marginalisées qui constituent la principale cible de l’autonomisation économique (Thématique 2), par exemple. La Budgétisation genre (Thématique 4) apparaît comme une composante élitiste qui s’adresse prioritairement à des cadres ministériels, très majoritairement masculins d’ailleurs. Mais en réalité, tous ces  axes d’intervention concourent à l’amélioration de la condition féminine. Les initiatives d'ONU FEMMES adressent toutes les formes de discriminations dont les femmes peuvent souffrir et sont donc articulées en une structure cohérente qui concorde avec les priorités établies aux niveaux international et régional (CEDEF, OMD, Protocole de Maputo, etc.). Quant à la cohérence opérationnelle, le Cadre Logique du PS 2012-2013 présente des faiblesses dans la formulation de quelques indicateurs et dans la numérotation des résultats.
Efficience

Bien qu’ONU FEMMES ait mis en place des procédures internes de gestion financière qu’elle partage avec ses partenaires, des lenteurs persistent dans le décaissement des fonds, ce qui a limité le succès de sept (7) projets parmi les 19 exécutés. Au plan géographique, un grand déséquilibre apparaît dans la répartition des bénéficiaires dont la plupart (14/19) sont installés à Yaoundé. Cela donne l’impression d’un déploiement inéquitable des ressources, mais en réalité, 13 des 19 partenaires ont réalisé leurs activités dans plusieurs régions (cas de CHRAPA, COMINSUD, CONGEH, Dynamique Citoyenne, INADES, etc.), voire à l’échelle nationale (CNOPCAM, Horizon Femmes, NMWP, MINPROFF, etc.). Les ressources allouées au PS étant insuffisantes au regard des problèmes ciblés, le Bureau pays qui n’a pas les moyens d’intervenir directement sur tout le territoire camerounais a développé une stratégie efficiente du « Faire faire » basée sur la sélection rigoureuse de partenaires capables de se déployer dans plusieurs régions. 
Efficacité

Les activités prévues dans le Plan de Travail de la période 2012-2013 ont été réalisées à près de 80%. Mais au-delà de cette effectivité, l’efficacité qui se mesure en comparant les objectifs de départ avec les résultats obtenus est plus nuancée. Celle du PS 2012-2013 d’ONU FEMMES varie selon les thématiques et les types de résultats (outputs et outcomes). Dans la Thématique 1, le code électoral a été révisé, certes, mais il ne fixe aucun quota officiel.  L’objectif majeur n’a donc pas été atteint, malgré les spectaculaires avancées en termes d’accès des femmes à l’Assemblée Nationale (31%). Ce résultat reste précaire, car il dépend davantage de la conjoncture politique et de l’appréciation opportune des institutions électorales (ELECAM et Cour Suprême) que d’un statut légal. S’agissant de la Thématique 2, son efficacité est très moyenne avec un nombre d’équipements construits en deçà des prévisions (1,5 sur 4). Plus grave, rien que 5 femmes ont pu bénéficier d’un renforcement de capacités pour accéder aux nouvelles technologies et marchés, alors qu’on attendait 50 bénéficiaires, à raison de 5 par région. En ce qui concerne la Thématique 3, son efficacité est également moyenne. Le Protocole de Maputo a été ratifié par le Cameroun depuis le 28 mai 2009, et non avec l’avènement du PS 2012-2013 d’ONU FEMMES, comme semble le faire croire le cadre des résultats dudit PS. Par ailleurs, contrairement à l’un des principaux objectifs visés, aucun centre intégré (médical, légal et psychologique) n’a été mis en place. A la Thématique 4, on déplore surtout le défaut d’élaboration d’un plan national de plaidoyer pour la mise en œuvre des outils de la BSG.
Durabilité 
La probabilité pour que les acquis du PS se poursuivent de manière autonome est faible, car la plupart des partenaires ne disposent pas de ressources financières suffisantes pour conduire tout seuls les activités souhaitées. En outre, les acteurs des thématiques « Leadership et Participation politique des femmes » et « Budgétisation genre » ont encore besoin de l’appui d’ONU FEMMES et de son auréole internationale pour renforcer le plaidoyer national en vue de la parité Homme/Femme dans les cercles de prise de décision au Cameroun. Pour la thématique « Autonomisation économique», il s’agit d’activités que les partenaires exercent avec beaucoup d’expérience depuis plusieurs années (AGR, commerce transfrontalier, réseautage, etc.), mais la précarité des groupes cibles justifie que des subventions continuent à soutenir leur encadrement. Quant aux « Violences faites aux Femmes» elles revêtent des formes multiples, subtiles et perverses qui nécessitent des outils de prévention et de répression appropriés, sans oublier la prise en charge holistique (médicale, juridique, psychologique) des victimes. Cette lutte très complexe et de longue haleine ne saurait être abandonnée au Gouvernement et aux acteurs locaux.
Impact 
Bien que la fin des projets implémentés dans le cadre du PS 2012-2013 soit encore trop récente pour observer des effets à long terme, on note quelques signes de changement. C’est ainsi qu’au niveau de « Leadership et participation politique des femmes», l’accroissement du pourcentage de femmes députés en 2013 est spectaculaire (31%). Dans la composante « Violences faites aux femmes», les projets réalisés en 2012-2013 ont contribué à la baisse du taux du VIH/SIDA à l’échelle nationale. Quant à la BSG, les Points focaux genre des ministères sont progressivement remplacés par des comités genre ayant pour membres des décideurs pouvant influencer et veiller à la prise en compte du genre dans l’élaboration des stratégies et des politiques.
Meilleures pratiques et leçons apprises

Meilleures pratiques
· Une approche participative inclusive a été utilisée par tous les partenaires.
· Les partenaires d’ONU FEMMES ont fait preuve d’une forte capacité de mobilisation des groupes à la base.
· Une collaboration harmonieuse a été instaurée entre les partenaires et les autorités (administratives, judiciaires et traditionnelles).
· La sélection des partenaires parmi des actrices déjà fortement actives et expérimentées dans les thématiques d’ONU FEMMES a favorisé l’atteinte des bons résultats.
Leçons apprises
· Le partenariat entre ONU FEMMES et des institutions nationales stratégiques telles qu’ELECAM, la CNDHL et 4 ministères (Promotion de la Femme, Santé, Planification et Commerce) est une clé de succès lorsqu’on travaille sur des questions sensibles comme les élections et les VBG.
· ONU FEMMES a compris qu’on peut mobiliser des ressources au Cameroun et obtenir des fonds auprès du Gouvernement et d’autres agences des Nations Unies. 
Conclusion et recommandations
Recommandations à ONU FEMMES
· Mettre sur pied un mécanisme formel de suivi évaluation en collaboration avec ses partenaires.

· Respecter les termes de la convention avec les partenaires.
· Développer des partenariats à long terme avec les partenaires afin d’assurer plus d’impact dans les projets.
· Faire une grille de répartition des projets pour pouvoir couvrir la totalité des régions de façon plus équilibrée.
· Continuer à soutenir  les quatre axes thématiques.
· Faire un atelier de renforcement de capacités sur les différents besoins en formations identifiés (procédures financières, rapportage, GAR, etc.).

· Recruter un chargé de suivi évaluation et renforcer les moyens matériels (matériel roulant) pour faciliter les visites de terrain.

· Examiner toutes les opportunités d’élargir son cercle de partenaires financiers en s’ouvrant par exemple au secteur privé.
· Pour la rédaction des futurs PS, accorder une attention particulière à la formulation des indicateurs (SMART), à l’indication de la situation de référence, et à la cohérence dans la numérotation des résultats (outcomes et outputs).
Recommandation aux partenaires

· Chaque organisation doit réfléchir dans le cadre d’un atelier à la possibilité de créer une ou plusieurs AGR afin d’asseoir une certaine indépendance financière.
SIGLES ET ABREVIATIONS

	ACAFEJ
	Association Camerounaise des Femmes Juristes

	ACDI
	Agence Canadienne de Développement International

	AGR
	Activités Génératrices de Revenus

	ALDEPA
	Action Locale pour un Développement Participatif et Autogéré

	ALVF
	Association de Lutte contre les Violences faites aux Femmes

	APD
	Aide Public au Développement 

	BPW
	Business and Professional Women

	BSG
	Budgétisation Sensible au Genre

	CAFOR
	Cellule d’Appui et de Formation

	CD
	Compact Disk

	CEDAW
	Convention for the Eradication of all forms of Discrimination Against Women

	CEDEF
	Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discriminations à l’Egard des Femmes

	CEP
	Centre d’Ecoute de Proximité

	CHRAPA
	Center for Human Right and Peace

	CIPCRE
	Cercle International pour la Promotion de la Création

	CNDHL
	Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés

	CNOPCAM
	Concertation Nationale des Organisations paysannes du Cameroun

	CNPS
	Caisse Nationale de Prévoyance Sociale

	COMINSUD
	Community Initiatives for Sustainable Development

	CONGEH
	Coalition des ONG et Organisations Communautaires de Base œuvrant dans le domaine des Etablissements Humains

	DSCE
	Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi

	EGS
	Égalité des sexes

	ELECAM
	Elections Cameroon

	GAR
	Gestion Axée sur les Constats

	GNUE
	Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation

	GVC
	Groupe des Volontaires Chrétiens

	HDI / IDH
	Human Development Index / Indice de Développement Annuel

	ICGLR
	International Conference on the Great Lakes Region

	IEO
	Bureau indépendant d’évaluation d’ONU FEMMES

	INADES
	Institut Africain pour le développement Economique et social

	INS
	Institut National des Statistiques

	IOV
	Indicateur Objectivement Vérifiable

	IRESCO
	Institut pour la Recherche le Développement Socioéconomique et de la communication

	LoA
	Letter of Agreement

	LUKMEF
	Luther King Jr. Memorial Foundation

	MINAS
	Ministère des Affaires Sociales

	MINCOMMERCE
	Ministère du Commerce

	MINEPAT
	Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire

	MINFI
	Ministère des Finances

	MINPROFF
	Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille

	MINSANTE
	Ministère de la Santé 

	NMWP
	Network for More Women in Politics

	NU
	Nations Unies

	OCDE
	Organisation de Coopération et de Développement Economiques

	OIF
	Organisation International de la Francophonie

	OMD
	Objectif du Millénaire pour le Développement

	OMS 
	Organisation Mondiale de la Santé

	ONU 
	Organisation des Nations Unies

	ONU FEMMES
	Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’émancipation des femmes

	OSC
	Organisations de la Société Civile

	PADELF
	Projet d’Appui à la Décentralisation à travers la promotion du Leadership Féminin

	PAFICIT
	Programme d’Appui aux Femmes Impliquées dans le Commerce Inter Frontalier

	PNG
	Politique Nationale Genre

	PNUD / UNDP
	Programme des Nations Unies pour le Développement / United Nations Development Programme

	PPBS
	Planification, Programmation, Budgétisation et Suivi-évaluation

	PS
	Plan Stratégique

	PTA
	Plan de Travail Annuel

	RCA
	République Centrafricaine

	RES, RMES
	Spécialiste Régional d’Evaluation et de Suivi/Evaluation

	SC
	Société Civile

	SCAC
	Service de Coopération et d'Action Culturelle

	SG
	Secrétaire Général

	SIDA
	Syndrome de l’Immunodéficience Acquise

	SMART
	Spécifique, Mesurable, Atteignable, Réaliste et Temporel

	SNU
	Système des Nations Unies

	TdR
	Termes de Référence

	TIC
	Technologies de l’Information et de la Communication

	UA
	Union Africaine

	UNCT
	United Nations Country Team

	UNDAF / PCAD
	United Nations Development Action Framework / Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement

	UNEG
	United Nations Evaluation Group

	UNESCO
	United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization

	UNFPA / FNUAP
	United Nations Population Funds / Fonds des Nations Unies pour la Population

	UNGTG
	United Nations Gender Thematic Group

	UNICEF
	Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

	UNIFEM
	Fonds de Développement des Nations Unies pour la Femme

	VAW
	Violence Against Women

	VBG
	Violences Basées sur le Genre

	VIH
	Virus de l’Immunodéficience Humaine

	WCARO
	Bureau Régional Afrique Centrale et de l’Ouest


SOMMAIRE

CONTENU
101.
INTRODUCTION


101.1.
Background


101.2.
But, objectifs et utilisateurs de l’évaluation


111.3.
Méthodologie de l’évaluation


141.4.
Structure du rapport


142.
PROFIL ET CONTEXTE DU PLAN STRATEGIQUE


152.1.
Historique du Plan Stratégique 2012-2013


162.2.
Conventions du Plan Stratégique


192.3.
Objectifs, centre d’intérêt et stratégies du Plan Stratégique


212.4.
Contexte du Plan Stratégique


223.
CONSTATS ET ANALYSES


233.1.
Pertinence du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun


253.2.
Cohérence du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES


263.3.
Efficience de la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES


283.4.
Efficacité du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES


373.5.
Durabilité des résultats du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES


393.6.
Impact du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES


394.
MEILLEURES PRATIQUES ET LEÇONS APPRISES


394.1.
Meilleures pratiques


404.2.
Leçons apprises


405.
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS


405.1.
Conclusion


415.2.
Recommandations


TABLEAUX
11Tableau 1. Objectifs de l’évaluation


17Tableau 2. Conventions de financement du Plan Stratégique 2012-2013 du Bureau pays ONU FEMMES Cameroun


20Tableau 3. Liste des partenaires d’ONU FEMMES


22Tableau 4. Tableau de présentation d’un modèle usuel de cadre de résultats


28Tableau 5.  Analyse des résultats de la thématique 1


31Tableau 6.  Analyse des résultats de la thématique 2


32Tableau 7. Analyse des résultats de la thématique 3


35Tableau 8.  Analyse des résultats de la thématique 4


FIGURES
20Figure 1. Répartition des partenaires par thématique


23Figure 2. Schéma directeur de l’analyse


27Figure 3. Répartition des partenaires par zone géographique


ANNEXES

44ANNEXE 1. TDR DE L’EVALUATION


53ANNEXE 2. MATRICE DE L’EVALUATION


56ANNEXE 3. LISTE DES ORGANISATIONS/INSTITUTIONS CONSULTEES


57ANNEXE 4. LISTE DES PERSONNES RENCONTREES


58ANNEXE 5. GUIDE D’ENTRETIEN


61ANNEXE 6. LISTE DES DOCUMENTS ETUDIES


62ANNEXE 7. ETHICAL CODE OF CONDUCT FOR THE EVALUATION


64ANNEXE 8. COMITE DE SUIVI  DE L’EVALUATION DU PLAN STRATÉGIQUE ONU FEMMES 2012/2013




1. INTRODUCTION

1.1. Background

Jusqu’en 2010,  quatre composantes
distinctes du système des Nations Unies ont œuvré à la promotion de l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes dans le monde, UNIFEM étant la composante représentée au Cameroun. La création en juillet 2010 de l'ONU FEMMES comme unique entité onusienne spécialement dédiée à l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes a permis aux activités du genre de prendre de l'ampleur au Cameroun, avec son implantation au pays comme une agence à part entière du Système des Nations Unies. A la fin de l’année 2011, une stratégie d'intervention de la nouvelle organisation a été élaborée pour la période 2012-2013. C’est ainsi que le premier Plan Stratégique du bureau pays ONU FEMMES Cameroun a été adopté et mis en œuvre pendant deux années qui viennent de s’écouler. Par application des principes et usages en vigueur au sein du Système des Nations Unies, ONU FEMMES Cameroun qui est inscrite dans une dynamique de progrès perpétuel a recruté un consultant externe pour conduire de manière indépendante la mission d’évaluation finale de ladite mise en œuvre. Pour la jeune agence onusienne, il s’agit de voir ce que l’on peut en retenir à travers un examen rétrospectif. 

Ce rapport présente les résultats, conclusions et recommandations découlant de l’étude effectuée conformément aux TdR de ladite mission. L’analyse s’appuie sur les données collectées par le consultant à l’aide de la méthodologie décrite ci-dessous (voir point 1.3.). Le rapport prend également en compte les contributions des membres du comité de suivi de cette évaluation.

1.2. But, objectifs et utilisateurs de l’évaluation

La présente évaluation vise globalement à améliorer le rôle et la contribution d’ONU FEMMES à la promotion de l'égalité hommes-femmes au Cameroun. De manière spécifique, l’étude s’attèle à :
· vérifier la pertinence et la cohérence des objectifs de départ ;

· mesurer l’efficacité de l’action, c’est-à-dire le degré d’atteinte des objectifs ;

· apprécier les moyens déployés, notamment leur concordance avec le contexte et les résultats obtenus ;

· examiner la durabilité et l’impact des effets observés.

Les  conclusions et recommandations découlant de l’étude pourront servir à :
· enrichir la réflexion sur la stratégie thématique d’ONU FEMMES en matière de promotion de l'égalité hommes-femmes ;

· relever les forces et les faiblesses de la mise en œuvre du PS 2012-2013 ;
· définir des orientations pour améliorer les planifications futures.

Le tableau ci-dessous  présente les objectifs spécifiques de l’évaluation.
Tableau 1. Objectifs de l’évaluation

	Regard rétrospectif des résultats
	Regard prospectif

	Examiner la pertinence, la cohérence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité et l’impact de l’implémentation du PS 2012-2013 d’ONU FEMMES vers la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes au Cameroun. 
	Proposer des mesures  correctives en vue de l’amélioration de la performance des constats attendues. 

	Identifier les résultats atteints (ou non atteints) en rapport avec les extrants, les objectifs visés et les facteurs de succès.
	Proposer des stratégies en tenant compte du contexte sociopolitique et institutionnel du Cameroun. 

	 Evaluer la plus-value de l’implémentation du Plan Stratégique pour ONU FEMMES
	Développer une théorie de changement pour l’avenir du Plan Stratégique en rapport avec les recommandations proposées. 

	Identifier les principales forces, les domaines à améliorer et les leçons apprises par ONU FEMMES dans la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes au Cameroun. 


L’utilisateur principal de cette évaluation est le bureau pays ONU FEMMES Cameroun. Mais d’autres acteurs intéressés par la problématique du genre, à l’instar des divers partenaires d’ONU FEMMES, au premier rang desquels le Gouvernement camerounais, pourront également en tirer des enseignements.
1.3. Méthodologie de l’évaluation

Cadre théorique et matrice de l’évaluation

Conformément aux TdR, l’évaluation porte sur les initiatives d’ONU FEMMES Cameroun durant les années 2012 et 2013. Elle couvre les quatre thématiques (axes d’intervention) du Plan Stratégique en question. Tenant compte des observations du Groupe de Gestion de l’évaluation et du Comité Directeur, le consultant a élaboré une approche méthodologique détaillée dans le rapport de démarrage.

Six (6) critères ont été retenus pour l’évaluation, à savoir la pertinence, la cohérence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité et l’impact des actions découlant du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES. Le sens donné à chacun de ces critères dans le présent rapport est indiqué comme il suit :

· La pertinence désigne la conformité de l’action aux priorités du groupe cible et des partenaires, y compris l’Etat ; c’est donc  le niveau d'adéquation du Plan Stratégique avec les problèmes réels, les besoins et attentes des bénéficiaires. 

· La cohérence mesure d’une part la synergie et la complémentarité entre les différents axes thématiques, et d’autre part l’ajustement entre les ressources, les activités et les objectifs poursuivis, c’est-à-dire la logique d’intervention opérationnelle du PS.
· L’efficience compare les extrants (outputs) avec les intrants (inputs), c’est-à-dire les produits immédiats avec les ressources (humaines, matérielles et financières) utilisées pour obtenir ces produits;  elle sert à vérifier si les acteurs du Plan Stratégique ont réalisé les activités prévues à moindre coût, en respectant les limites budgétaires, les délais et les exigences de qualité. Il s’agit en fait de voir si la transformation des apports en produits a été faite de manière optimale. 

· L’efficacité renvoie à la comparaison entre les objectifs visés et les résultats effectivement atteints. Elle mesure les écarts éventuels entre les résultats obtenus et les objectifs spécifiques prévus en étudiant  aussi bien les effets immédiats (outputs) que les effets à moyen terme (outcomes). 

· La durabilité mesure les chances de continuation des bénéfices résultant du Plan Stratégique à se poursuivre de manière autonome, sans appui extérieur, après la fin de l’intervention. Il s’agit, en d’autres termes, de la probabilité de voir les avantages nets résister aux risques divers.
· L’impact fait référence à toutes les conséquences prévues ou imprévues, négatives ou positives que la mise en œuvre du Plan Stratégique peut provoquer à long terme, sur divers plans (genre, droits humains, social, économique, politique, organisationnel, technique, écologique, sanitaire, etc.). 

Les  éléments clés de chaque critère ainsi que les indicateurs et moyens de vérification utilisés figurent dans la matrice d’évaluation, objet de l’annexe 2. 

Etendue de l’évaluation

L’évaluation porte sur l’ensemble de la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun, avec un regard accentué sur les performances des différents projets implémentés dans son sillage. Conformément aux TdR, tous ces projets ont été analysés, à l’exception de ceux menés dans la région de l’Extrême-nord pour la raison évoquée plus bas.
Organisation et processus de l’évaluation

L’approche globale de travail a été consultative, participative et basée sur son utilité. C’est ainsi que de l’extérieur, l’évaluation a été administrée par le Bureau Indépendant d’évaluation (IEO) d’ONU FEMMES, agissant en synergie avec le Spécialiste régional de Suivi et Evaluation de WCARO à Dakar. Au Cameroun, l’évaluation s’est appuyée sur une équipe comprenant, outre le consultant externe, un Gestionnaire des tâches, un Comité directeur, et un Groupe de référence. Tous les livrables, à savoir le plan d’exécution et les différents rapports d’évaluation ont été produits par le consultant qui les a soumis à la validation des autres instances de l’équipe susmentionnée.
L’évaluation a été réalisée conformément au Code éthique du Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation (voir encadré).  C’est ainsi que pour respecter les engagements des Nations Unies en ce qui concerne les droits humains et l’égalité de genre, le consultant s’est fait assister d’une équipe mixte afin de s’assurer que pendant les entretiens, les droits des personnes, en particulier ceux relatifs à la dignité des femmes, étaient intégralement observés.
Dans le même ordre d’idées, les personnes interviewées pendant les entretiens ont été informées de leur droit de répondre sous le couvert de l’anonymat et de la confidentialité. Cette mesure a pour finalité de mettre l’interlocuteur ou l’interlocutrice en confiance et lui permettre de s’exprimer en toute franchise et sécurité.
L’évaluation a été centrée sur les procédures et les résultats de l’implémentation du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES. La collecte et l’analyse des données ainsi que les facteurs qui ont influencé la performance du Plan Stratégique ont été effectuées dans deux régions du Cameroun à savoir le Centre, le Nord-ouest. Comme nous le verrons plus loin, ces deux régions concentrent 84% des partenaires d’ONU FEMMES pour la période couverte par l’évaluation.
Le travail du consultant s’est déroulé en quatre (4) phases : la préparation de la mission, la collecte des données, l’analyse desdites données et le rapportage. Il convient de décrire brièvement les activités réalisées dans chacune de ces phases.
Préparation

La préparation a été faite à travers plusieurs réunions entre le consultant et le staff d’ONU FEMMES Cameroun, travaillant en étroite collaboration avec le Spécialiste régional de Suivi et Evaluation de WCARO. Pendant cette phase, le Comité directeur de l’évaluation a validé la note méthodologique et le plan d’exécution proposés par le consultant qui a reçu en retour les copies électroniques de certains documents  relatifs à l’évaluation. Il s’agissait notamment du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun et des conventions signées entre ONU FEMMES et ses différents partenaires.
Collecte des données  

La collecte des données s’est faite à l’aide de la revue documentaire et des entretiens sur le terrain.

Concernant les documents consultés, il s’agit tout d’abord du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun dont seule la version anglaise a été disponible sous l’intitulé : UN WOMEN CAMEROON STRATEGIC NOTE 2012/2013 “Promoting Equality between Men and Women to Ensure Equitable Development in Cameroon” January 2012. Le consultant a en outre reçu et étudié entre autres neuf (9) conventions de financement, des rapports techniques et financiers de sept (7) partenaires, le  rapport d’évaluation à mi-parcours du Plan Stratégique 2012-2013, le document d’orientation du Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation (GNUE), le code éthique pour la conduite d’une évaluation, etc. La liste exhaustive des documents consultés se trouve en annexe 5. 
S’agissant des entretiens, le consultant a négocié des rendez-vous et s’est rendu dans les bureaux des différents partenaires d’ONU FEMMES à Yaoundé et à Bamenda où il a collecté des informations à l’aide de différents outils tels que le guide d’entretien, l’observation directe, la matrice d’évaluation, etc. (voir annexes). C’est ainsi que sur le terrain, le consultant a pu observer par lui-même que 90% des partenaires avaient produit des supports (brochures, affiches, oriflammes, etc.) de sensibilisation, d’information  et de plaidoyer en rapport avec leurs axes respectifs d’intervention.

Au total, cinquante-neuf (59) personnes ont été rencontrées à Yaoundé et Bamenda, deux villes où siègent dix-sept (17) des dix-neuf (19) partenaires concernés par le Plan Stratégique 2012-2013. Ces personnes sont issues des ministères, de la CNDHL, des OSC, des bénéficiaires directs des projets et du staff d’ONU FEMMES Cameroun (Voir liste complète en annexe 3).
Analyse des données

Une première analyse sommaire a été faite simultanément avec la collecte pour faciliter le décèlement des biais et leur correction immédiate sur le terrain. L’évaluateur a ensuite approfondi le travail par une seconde analyse hors terrain par un réexamen plus attentif des données. Il a alors dégagé les enseignements et conclusions qui font l’objet  du présent rapport. La fiabilité de l’analyse repose d’une part sur la triangulation (analyse comparative) des données à travers le recours systématique à plusieurs sources et techniques de collecte, et d’autre part sur le respect des standards définis par le Code éthique du Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation (GNUE).
Contraintes et limites

La principale limite de l’étude réside dans l’indisponibilité de certaines données (par exemple le coût des activités, le nombre exact de bénéficiaires directs, etc.) du fait du léger décalage entre le moment de la réalisation des activités (2012-2013) et celui de l’évaluation (début 2015). La moitié des partenaires interviewés ont ainsi éprouvé des difficultés à fournir des précisions chiffrées significatives pour l’évaluation. Par ailleurs, indépendamment de la volonté des parties prenantes, l’insécurité dans l’Extrême-nord et la difficulté à valider un calendrier consensuel de travail avec chacune des parties prenantes ont occasionné un retard dans le déroulement du travail. L’étape de l’Extrême-nord a finalement été supprimée.
1.4. Structure du rapport

En plus de l’introduction (chapitre 1), le présent rapport comprend quatre (4) autres chapitres. Le chapitre 2 esquisse le profil et le contexte du Plan Stratégique ; le chapitre 3 présente les constats et les analyses des résultats de l’évaluation sur la base des critères retenus. Le chapitre 4 expose les meilleures pratiques et les leçons apprises, tandis que le chapitre 5 formule la conclusion et les recommandations  de l’évaluation.

2. PROFIL ET CONTEXTE DU PLAN STRATEGIQUE

Cette section retrace successivement : un bref aperçu de l’historique du Plan Stratégique d’ONU FEMMES Cameroun, le contexte de sa mise en œuvre en 2012-2013, les conventions qu’elle a générées, puis  ses objectifs et centres d’intérêt.

2.1. Historique du Plan Stratégique 2012-2013

Réforme du système des Nations Unies créant ONU FEMMES en 2010

En octobre 2009, après plusieurs années de débats intenses et de plaidoyer au sein et en dehors de l'ONU, l'Assemblée Générale des Nations Unies a décidé de former une entité du genre consolidée et de haut niveau (à travers la résolution 63/311). En juillet 2010, le Secrétaire Général a annoncé la création de cette nouvelle entité connue sous le nom d'ONU FEMMES. Il s’agit de la fusion des quatre composantes
 distinctes du système des Nations Unies qui œuvraient jusqu'en 2010 à la promotion de l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes à travers le monde. UNIFEM est l'entité qui était représentée au Cameroun. L’opérationnalisation d’ONU FEMMES Cameroun est effective depuis janvier 2011. La transition nécessaire à l’allocation des ressources pour une importante restructuration et planification a pris un peu du temps, mais les activités nationales du genre ont pris de l'ampleur depuis cette implantation du bureau pays comme une agence à part entière du Système des Nations Unies au Cameroun. C'est ainsi qu'en fin 2011, une stratégie d'intervention de la jeune organisation a été élaborée pour la période 2012-2013. C’est cette stratégie qui fait l’objet de la présente évaluation.
Défis de la nouvelle entité

La transition d'UNIFEM à ONU FEMMES a suscité de grands espoirs parmi le personnel et les parties prenantes par rapport à la nouvelle influence de l'entité, son indépendance financière et ses ressources. ONU FEMMES a en effet augmenté ses ressources et son indépendance par rapport à UNIFEM, mais  il doit encore prouver sa capacité à jouer pleinement son rôle, en particulier en ce qui concerne la coordination des efforts en matière de genre au sein des agences onusiennes représentées  au Cameroun. Cependant, ce nouveau rôle ouvre des possibilités importantes, compte tenu en particulier de l'appui conjoint des organismes des Nations Unies aux initiatives nationales de paix, de sécurité et de genre.
Nouvelle architecture institutionnelle et mise en place des bureaux pays
Un autre changement important pour ONU FEMMES a eu lieu en juillet 2013, avec le déploiement de la nouvelle architecture régionale de  cette entité. Jusqu'à cette date, ONU FEMMES avait quatre bureaux sous-régionaux en Afrique: Afrique de l'Ouest (Dakar), Afrique Centrale (Kigali), Afrique de l'Est (Nairobi) et Afrique du Sud (Johannesburg). La coordination et l’orientation politique ont été fournies par la Section Afrique au siège sous la nouvelle architecture régionale. ONU FEMMES a présentement deux bureaux régionaux en Afrique, un pour l'Ouest (basé à Dakar) et l'autre pour l'Afrique Orientale et Australe (basé à Nairobi), avec la responsabilité décentralisée de la programmation régionale. Les bureaux sous-régionaux ont donc cessé d'exister.

Un intérêt particulier pour cette évaluation est le fait que la nouvelle architecture régionale de l’ONU FEMMES a déplacé l’administration du PS de l'ancien Bureau sous-régional de l'Afrique Centrale pour le nouveau Bureau régional de l'Afrique de l’Ouest (basé à Dakar). Ce changement ouvre des possibilités importantes pour mieux intégrer le PS d’ONU FEMMES Cameroun dans des dynamiques régionales plus larges. Mais elle comporte certains risques, tels que la lenteur dans le traitement des dossiers d’octroi des subventions aux partenaires, l’éloignement et l’engorgement du bureau régional.

2.2. Conventions du Plan Stratégique

ONU FEMMES et ses partenaires ont mis sur pied une forme de convention basée principalement sur les accords de coopération de projet. Ainsi, quinze (15) subventions octroyées aux partenaires par ONU FEMMES sont disponibles et se présentent sous la forme d’accords de coopération de projet pendant que quatre (04) subventions octroyées aux ministères se présentent sous la forme de « Letters of Agreement » (LoA). Ces accords ont été conclus sur la base de projets élaborés par les partenaires. Chaque  projet contient une justification, des objectifs globaux et spécifiques, une logique d’intervention et des résultats attendus. Tous ces contrats ont une durée maximale d’un an, commençant généralement en 2012 pour s’achever en 2013. La logique d’intervention des partenaires d’ONU FEMMES pour la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013 s’est donc basée sur des résultats escomptés à court terme. 

Le montant total du financement d’ONU FEMMES pour son Plan Stratégique 2012-2013 était de 3 831 537 Dollars. Les détails du financement d’ONU FEMMES dont l’évaluation a eu connaissance sont présentés dans le Tableau 2 ci-après.
Tableau 2. Conventions de financement du Plan Stratégique 2012-2013 du Bureau pays ONU FEMMES Cameroun

	Type de document
	Structure
	Signature
	Calendrier
	Budget (F CFA)
	Titre
	Centre d’intérêt

	Accord de Coopération de projet 
	Network for More Women in Politics (NMWP)
	Juillet 2012
	01/07/2012-

31/12/2012
	18 110 503.92
	Increasing Women's capacities, leadership and political participation by 2012-2013
	Leadership et Participation politique des femmes 

	Accord de Coopération de projet 
	INADES-FORMATION (Institut Africain pour le développement Economique et social)
	Septembre 2012
	01/09/2012-

31/08/2013
	23 754 000
	Projet d'Appui à la décentralisation à travers la promotion du leadership féminin (PADELF)
	Leadership et Participation politique des femmes

	Accord de Coopération de projet 
	COMINSUD (Community Initiatives for sustainable Development)
	Septembre 2012
	01/09/2012-

31/08/2013
	20 000 000
	Campaigning for more women in councils
	Leadership et Participation politique des femmes

	Accord de Coopération de projet 
	Groupe des Volontaires Chrétiens (GVC)
	Juillet 2012
	01/07/2012-

31/12/2012
	11 770 000
	Promotion de l’Insertion Socio-économique des Femmes Prisonnières de la Région du Centre
	Autonomisation économique 

	Accord de Coopération de projet 
	LUKMEF ( Luther King Jr. Memorial Foundation)
	Septembre 2012
	01/09/2012-

31/08/2013
	20 000 000
	Women moving Communities and changing lives


	Autonomisation économique

	Accord de Coopération de projet 
	IRESCO (Institut pour la Recherche le Développement Socioéconomique et de la communication)
	Septembre 2012
	01/09/2012-

31/08/2013
	24 046 000
	Appuyer et encadrer l'Association des Bayam Sellam
	Autonomisation économique

	Accord de Coopération de projet 
	CAFOR (Cellule d’Appui et de Formation)
	Septembre 2012
	01/09/2012-

31/08/2013
	24 925 000
	Projet d'Appui aux Groupes des femmes de la région de l'Extrême-nord Cameroun pour la culture et la commercialisation de l'oignon
	Autonomisation économique

	Accord de Coopération de projet 
	BPW-Mfoundi (BUSINESS AND PROFESSIONAL WOMEN)
	Mars 2012
	20/03/2012-

20/08/2013
	Données non disponibles
	Projet d’appui à la participation des Buyam Sellam au Sialy 2013 et à la foire agricole de la sous-région à Kyé-ossi en juillet 2013
	Autonomisation économique

	Accord de Coopération de projet 
	CNOPCAM  (Concertation Nationale des Organisations paysannes du Cameroun)
	Octobre 2010
	10/10/2012-

9/10/2013
	Données non disponibles
	Projet d’appui au plaidoyer pour l’autonomisation économique des femmes rurales au Cameroun 
	Autonomisation économique

	LoA
	MINCOMMERCE (Ministère du Commerce)
	Octobre 2010
	03/10/2012-

03/03/2013
	14 260 000
	Programme d’Appui aux Femmes Impliquées dans le Commerce Informel Transfrontalier (PAFICIT)
	Autonomisation économique

	Accord de Coopération de projet 
	Horizons Femmes
	Juillet 2012
	01/07/2012-

31/12/2012
	11 235 000
	Programme revalorisation socio-juridique de l'emploi domestique au Cameroun.
	Violences faites aux femmes 

	Accord de Coopération de projet 
	CHRAPA (Center for Human Right and Peace)
	Septembre 2012
	01/09/2012-

31/08/2013
	20 000 000
	Rights based approach to capacity development on traditional leaders /Authorities to end VAW
	Violences faites aux femmes

	Accord de Coopération de projet 
	ALDEPA (Action Locale pour un Développement Participatif et Autogéré)
	Septembre 2012
	01/09/2012-

31/08/2013
	20 000 000
	Lutte contre les violences faites aux filles à l’école 
	Violences faites aux femmes

	Accord de Coopération de projet 
	CNDHL (Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés)
	Novembre 2012
	01/11/2012-

28/02/2013
	20 642 250
	Rolling out  Africa UNiTE Campaign to End Violence against Women and Girls
	Violences faites aux femmes

	Accord de Coopération de projet 
	CONGEH (Coalition des ONG et Organisations Communautaires de Base œuvrant dans le domaine des Etablissements Humains)
	Août 2012
	31/08/2012-

30/08/2013
	60 000 USD
	Clinique de consultation foncière pour la réduction des inégalités envers les femmes infectées ou affectées par le VIH/SIDA dans leurs Droits successoraux en matière foncière
	Violences faites aux femmes

	LoA
	MINPROFF (Ministère de la promotion de la Femme et de la Famille)
	Juin 2012
	30/06/2013-

30/11/2013
	Données non disponibles
	Appui à la feuille de route 2013
	Planification et budgétisation 

	LoA
	MINSANTE (Ministère de la Santé Publique)
	Mars 2012
	26/03/2012-

25/03/2013
	Données non disponibles
	Renforcement des capacités des Responsables de la chaine PPBS et de l'Unité SWAP du MINSANTE en Genre et BSG
	Planification et budgétisation

	LoA
	MINEPAT (Ministère de l’Economie, de la Planification et 

de l’Aménagement du Territoire)
	Octobre 2012
	30/10/2012-

31/12/2013
	Données non disponibles
	Appui à l'élaboration des indicateurs statistiques Genre au Cameroun pour une intégration dans la planification et la budgétisation
	Planification et budgétisation

	Accord de Coopération de projet
	Dynamique Citoyenne (Réseau des OSC sur le suivi indépendant des politiques publiques et SC)
	
	
	Données non disponibles
	Prise en compte du genre dans la programmation l'exécution et les résultats de l'APD (Santé, Agriculture)
	Planification et budgétisation


2.3. Objectifs, centre d’intérêt et stratégies du Plan Stratégique

Définition et importance du Plan Stratégique 

La planification stratégique est le processus par lequel une institution/organisation définit ses objectifs à moyen et à long terme ainsi que les ressources nécessaires pour les atteindre (Voir « Guide de la planification, du suivi et de l’évaluation axés sur les résultats » édité par le PNUD en 2012). Il s’agit donc de l’orientation à moyen ou à long terme des paramètres du développement d’une institution/organisation. Ceci implique la capacité de prévoir et de se préparer à des changements structurels et infrastructurels ou à des adaptations dans le cadre d’une période relativement longue. 

Le Plan Stratégique n’est rien d’autre que le document qui décrit tous les éléments ou paramètres définis lors d’une planification de cette nature.

Etant le point de départ et l’une des composantes majeures du cycle de gestion axée sur les résultats, le plan stratégique permet à ses auteurs de formaliser leurs objectifs de développement de  manière à optimiser leurs performances (efficacité, efficience, durabilité, impact) en créant un cadre propice à l’atteinte des résultats escomptés. 

C’est dans cette optique qu’ONU FEMMES Cameroun s’est doté d’un PS 2012-2013 qui  a pour but de promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes en vue d'assurer un développement équitable au Cameroun. 

Ce plan est structuré en quatre axes thématiques dont chacun vise un objectif spécifique de développement formulé comme il suit:

	INTITULE DE LA THEMATIQUE
	OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT POURSUIVI (A moyen et long terme)

	Leadership et Participation politique des femmes
	Accroissement du leadership et de la participation des femmes à la prise des décisions affectant leurs vies.

	Autonomisation économique 
	Renforcement de l'autonomisation économique des femmes, spécialement chez les plus exclues.

	Violences faites aux femmes
	Prévention de la violence contre les femmes/filles et accroissement de l'accès des victimes/survivantes aux services. Mise en place d’un cadre commun ONU FEMMES/UNCT pour implémenter la campagne du Secrétariat Général des NU visant à mettre fin à la violence.

	Planification et budgétisation
	Promotion des processus nationaux de planification et de budgétisation par une forte responsabilité institutionnelle vis-à-vis des engagements d'égalité entre les sexes.


Le cadre logique du plan biannuel  (2012-2013) de ce Plan Stratégique laisse entrevoir pour l’ensemble des quatre (4) thématiques quarante (40) activités visant douze (12) outputs (produits et services immédiats) et huit (08) outcomes (effets ou changements à court et moyen terme), dont les détails se trouvent dans les tableaux figurant au chapitre 2.

Pour la mise en œuvre de son PS 2012/2013, ONU FEMMES Cameroun a sélectionné 19 partenaires  (voir Tableau 3 ci-dessous). La figure 1 présente la répartition des partenaires en termes de pourcentage par thématique.

Tableau 3. Liste des partenaires d’ONU FEMMES
	Thématiques
	Nombre de partenaires
	Dénomination et siège de chaque institution/organisation partenaire

	Leadership et Participation politique des femmes 
	03
	Network for More Women in Politics (NMWP), Yaoundé.

	
	
	INADES-FORMATION (Institut Africain pour le développement Economique et social), Yaoundé

	
	
	COMINSUD (Community Initiatives for sustainable Development), Bamenda.

	Autonomisation économique
	07
	Groupe des Volontaires Chrétiens (GVC), Yaoundé.

	
	
	LUKMEF(Luther King Jr. Memorial Foundation), Bamenda.

	
	
	IRESCO (Institut pour la Recherche le Développement Socioéconomique et de la communication), Yaoundé

	
	
	CAFOR (Cellule d’Appui et de Formation), Maroua.

	
	
	BPW-Mfoundi (BUSINESS AND PROFESSIONAL WOMEN), Yaoundé.

	
	
	CNOPCAM  (Concertation Nationale des Organisations paysannes du Cameroun), Yaoundé.

	
	
	MINCOMMERCE (Ministère du Commerce), Yaoundé.

	Violences faites aux femmes 
	05
	Horizons Femmes, Yaoundé.

	
	
	CHRAPA (Center for Human Right and Peace), Bamenda.

	
	
	ALDEPA (Action Locale pour un Développement Participatif et Autogéré), Maroua.

	
	
	CNDHL (Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés), Yaoundé.

	
	
	CONGEH (Coalition des ONG et Organisations Communautaires de Base œuvrant dans le domaine des Etablissements Humains), Yaoundé.

	Planification et budgétisation 
	04
	MINPROFF (Ministère de la promotion de la Femme et de la Famille), Yaoundé.

	
	
	MINSANTE (Ministère de la Santé Publique), Yaoundé.

	
	
	MINEPAT (Ministère de l’Economie, de la Planification et 

de l’Aménagement du Territoire), Yaoundé.

	
	
	Dynamique Citoyenne, Yaoundé.


Figure 1. Répartition des partenaires par thématique
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Stratégies du Plan Stratégique

Les principales stratégies utilisées par ONU FEMMES Cameroun tout au long de la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013 ont été les suivantes :

· le plaidoyer ;

· la génération des connaissances ;

· la facilitation de la propriété nationale inclusive ;

· la synergie durable avec les agences du Système des Nations Unies (SNU).

L’opérationnalisation d’un plan stratégique est exécutée annuellement à travers les Plans de Travail Annuels (PTA). Cependant, la spécificité du PS 2012/2013 du bureau pays ONU FEMMES Cameroun est qu’il a été exécuté à travers un PTA aligné sur deux ans. 

2.4. Contexte du Plan Stratégique

Selon l’Indice de Développement Humain (UNDP HDI 2010), le Cameroun est 131ème sur 169 pays et il souffre encore de la pauvreté, de la détérioration des systèmes de santé et de gouvernance. En raison de sa position géographique, il souffre également des effets des conflits dans les pays voisins (Tchad, République Centrafricaine). Le taux de mortalité maternel et néonatal a augmenté entre 1998 et 2004 et ceci pourrait s’expliquer par des pratiques traditionnelles néfastes telles que les mariages forcés, les mutilations génitales pour ne citer que celles-là. En 2010, le taux de pauvreté a diminué au Cameroun, mais celui des femmes est demeuré élevé. 
Bien que le principe d’égalité de genre soit inscrit dans la Constitution du Cameroun révisée le 18 janvier 1996, la complexité du système judiciaire et les coutumes font que les hommes dominent les femmes, ce qui entraine des discriminations et Violences Basées sur le Genre (VBG). Les Nations Unies (NU) ont rapporté en 2004 les effets négatifs des VBG sur les femmes et les filles au Cameroun. De plus, la représentativité des femmes aux élections présidentielles, législatives et municipales ainsi que la présence des femmes au sein des institutions gouvernementales reste très faible.

Le gouvernement camerounais fournit des efforts considérables en vue de la réduction de la pauvreté et des inégalités de genre à travers la Vision 2035 et le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE) qui ont des objectifs précis dans ce sens. Egalement, le Cameroun a ratifié les principaux instruments internationaux de lutte contre les discriminations basées sur le genre (CEDEF, Plateforme d’Action de Beijing, Protocole de Maputo, etc.) et s’est résolument engagé à «Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes » (OMD n°3). Pour y parvenir, il met progressivement en place de profondes réformes inscrites notamment dans son DSCE et dans sa Politique Nationale Genre (PNG). Le gouvernement camerounais bénéficie à cet effet du soutien de plusieurs partenaires internationaux parmi lesquels ONU FEMMES dont le Bureau Cameroun a élaboré un Plan Stratégique biennal 2012-2013. 
Malgré tous ces efforts, les défis concernant l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes restent nombreux. C’est pour y pallier que le bureau Cameroun d’ONU FEMMES a implémenté son Plan Stratégique 2012-2013.

3. CONSTATS ET ANALYSES
Les résultats anticipés du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun se déclinent sous la forme d’une chaîne constituée de plusieurs maillons. Ceux-ci commencent par un état des lieux (situation de référence) suivi de la mise à disposition des ressources (intrants ou inputs) ; ils se poursuivent par les activités et leurs extrants  (outputs), lesquels conduisent aux effets (réalisations ou outcomes) et finissent par les impacts.  Selon l'OCDE, une chaîne des résultats peut être définie comme une « suite de relations de cause à effet qui mènent d’une action de développement à l’atteinte des objectifs ». La terminologie utilisée pour désigner les différents éléments de la chaîne des résultats varie selon des agences de coopération. Pour leur part, le PNUD et les autres agences des NU (dont ONU FEMMES) utilisent  sensiblement le même glossaire que l’OCDE et l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI), l’une des pionnières en la matière. La chaîne des résultats peut être schématisée de diverses manières, mais elle traduit presque toujours la relation causale suivante :

Tableau 4. Tableau de présentation d’un modèle usuel de cadre de résultats

	DONNEES DE BASE

Situation de référence, état des lieux.
	INPUTS

Ressources diverses 
	ACTIVITES 

Travaux réalisés 
	R     E     S     U     L     T     A     T     S

	
	
	
	Outputs/extrants

Produits découlant directement des activités.
	Outcomes

Changements escomptés à court et moyen terme. 
	   Impacts

Effets à long terme, positifs ou négatifs, prévus ou imprévus.



A chaque maillon de la chaîne, correspondent un ou deux critères appropriés pour évaluer le type de résultat que l’on est censé avoir au stade où l’on se situe. De manière concrète, il s’agit d’un outil de comparaison qui permet d’évaluer une situation en confrontant entre eux divers résultats figurant dans la chaîne. Par exemple, au stade des données de base, on compare les problèmes réels des bénéficiaires du projet avec ceux que celui-ci adresse dans ses objectifs : c’est la pertinence qui est ainsi étudiée. Au niveau des intrants, on vérifie s’ils sont proportionnés aux activités menées et aux extrants obtenus : c’est l’efficience. De même, en comparant les objectifs de départ avec les résultats obtenus (outputs et outcomes notamment), on apprécie l’efficacité du projet. Ce sont ces critères comparatifs qui vont permettre d’analyser la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun  en suivant le schéma directeur suggéré par la figure ci- dessous. Elle présente à gauche les différents critères d’évaluation, et à droite les différents niveaux de résultats (ou maillons de la chaîne) auxquels  chacun de ces critères s’applique.
Figure 2. Schéma directeur de l’analyse


Tour à tour, l’on examinera donc dans un ordre logique : la pertinence du Plan Stratégique, la cohérence de sa logique d’intervention, l’efficience de sa mise en œuvre, son efficacité, sa durabilité et son impact. 

3.1. Pertinence du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun
Constat 1 : 
Les initiatives appuyées par ONU FEMMES Cameroun adressent les besoins officiellement identifiés de promotion de l'égalité hommes-femmes dans le contexte national en vue d'assurer un développement équitable au Cameroun. Toutefois, il aurait été intéressant qu’ONU FEMMES réalise son propre diagnostic participatif de la situation de l’égalité des sexes au Cameroun.
Pour encourager l’Etat du Cameroun à asseoir son développement équitable, ONU FEMMES Cameroun a élaboré un Plan Stratégique biennal 2012-2013, comportant quatre (4) principaux axes d’intervention. Le PS 2012-2013 du bureau pays ONU FEMMES Cameroun vise deux principaux objectifs, à savoir : promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes en vue d’assurer un développement équitable au Cameroun, et s’assurer que les groupes cibles (femmes et filles) ont un accès équitable aux ressources, activités et bénéfices du Programme.
Les différentes initiatives appuyées par ONU FEMMES et implémentées par ses partenaires à travers le Cameroun adressent effectivement les besoins réels des populations camerounaises en matière d’EGS. En effet, il ressort de l’évaluation que les groupes cibles des projets touchés par l’évaluation ont effectivement exprimé des problèmes liés à :
· L’accroissement du leadership et de la participation des femmes à la prise des décisions affectant leurs vies (INADES, COMINSUD et NMWP).

· Le renforcement de l’autonomisation économique des femmes, spécialement chez les plus exclues (GVC, LUKMEF, IRESCO, CNOPCAM, MINCOMMERCE).

· La prévention de la violence contre les femmes/filles et accroissement de l’accès des victimes/survivantes aux services (CONGEH, CNDHL, CHRAPA, Horizons Femmes). 

· La planification et budgétisation nationales promouvant une forte responsabilité institutionnelle vis-à-vis des engagements d’égalité entre les sexes (MINSANTE, MINEPAT, MINPROFF).

La période concernée couvre une vingtaine de projets. Quinze (15) des dix-neuf (19) partenaires d’ONU FEMMES consultés pendant l’évaluation ont fait une analyse des besoins des cibles /bénéficiaires qu’ils ont identifiés. C’est sur la base des résultats de ces analyses qu’ils ont monté leurs projets respectifs afin de répondre aux attentes exprimées. Globalement, les besoins des bénéficiaires au niveau de chaque composante pouvaient se résumés comme suit : 

· Dans la thématique « Leadership et participation politique », les bénéficiaires voulaient que leurs capacités soient renforcées en matière électorale et sur les différents contours de la gouvernance.

· Dans la composante « Autonomisation économique », ils ont souhaité savoir comment créer une Activité Génératrice de Revenus, comment accéder aux crédits et  gérer une petite entreprise familiale ;
· Dans la composante « Lutte contre les violences faites aux femmes », les bénéficiaires voulaient connaître leurs droits fondamentaux en famille ou à l’extérieur et comment se comporter face à des coutumes/pratiques traditionnelles femmes injustes.

· Dans la composante « Planification et Budgétisation », les bénéficiaires ont émis le vœu d’être formé sur le processus d’intégration du genre dans la chaîne PPBS.
Les initiatives appuyées par ONU FEMMES répondaient véritablement aux besoins identifiés, d’où la forte implication du groupe cible dans chaque projet. Lors des ateliers de formation par exemple, les partenaires ont noté un grand engouement de participantes dont le nombre dépassait souvent les prévisions. Dans la Thématique 1, près de 60% des candidates coachées par les partenaires d’ONU FEMMES ont fourni des efforts considérables pour financer elles-mêmes leur campagne électorale.

Mais sous un angle plus pragmatique, un diagnostic participatif par ONU FEMMES de la situation réelle du pays sur les inégalités de genre aurait permis de disposer d’une base de données permettant de mieux apprécier la pertinence de chaque thématique dans le contexte camerounais. On aurait ainsi pu établir objectivement les priorités et justifier clairement le choix des partenaires et l’importance des montants alloués aux différents projets.
Constat 2 : 
Les actions d’ONU FEMMES Cameroun apportent une valeur ajoutée aux initiatives des autres agences du Système des Nations Unies et facilitent la collaboration inter-agences dans la promotion de l'égalité hommes-femmes au Cameroun
Il convient de relever d’emblée qu’ONU FEMMES est chef de file du groupe genre et de l’UNGTG. A ce titre, ONU FEMMES a le devoir de fournir aux autres agences internationales une expertise de haute facture sur les questions de genre, étant entendu que celles-ci constituent une préoccupation transversale pour les organismes des Nations Unies (PNUD, UNICEF, OMS, etc.). En effet, tous ont des activités dans ce domaine. La valeur ajoutée d’ONU FEMMES est qu’elle aborde toutes les thématiques du genre, se plaçant alors seule en position de pouvoir assurer une meilleure coordination des interventions sur le genre, ce en conformité avec le principe de l’harmonisation édicté par la Déclaration de Paris. Cela permet de réduire le gaspillage des ressources et de renforcer les synergies. En outre, ONU FEMMES Cameroun coopère avec d’autres institutions telles que l’OIF, les réseaux des femmes parlementaires du Cameroun, le MINPROFF, le MINAS, etc. Elle apporte une plus-value en termes d’expertise et de spécialisation en genre et particulièrement sur l’application des instruments internationaux de promotion de l’égalité du genre. Par ailleurs, les actions d’ONU FEMMES ont permis d’accroître la visibilité et la crédibilité de bon nombre d’OSC partenaires qui évoluaient dans l’ombre.

3.2. Cohérence du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES
Constat 3 : 
Les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun sont articulées en une structure cohérente qui concorde avec les priorités établies aux niveaux international et régional telles que les OMD, la CEDEF, les résolutions de l'Assemblée Générale des Nations Unies, etc. 

Les activités du PS sont articulées de manière cohérente, car non seulement les quatre axes thématiques sont complémentaires chacun des autres, mais en outre leur coordination et leur suivi sont effectués par le même staff permanent à Yaoundé.

S’agissant de la cohérence externe, le Cameroun s’est aligné aux priorités établies en ratifiant, tant au plan international que régional, la plupart des instruments juridiques de promotion et de protection des droits humains, notamment ceux spécifiques aux droits de la femme. Ce sont les traités, conventions, pactes et déclarations qui prônent les principes d’égalité et de non-discrimination entre les femmes et  les hommes dans différents domaines (éducation, santé, économie, emploi, participation à la vie publique et politique, prise de décision, etc.), tels que : la CEDEF, la Plateforme d’Action de Beijing, le Protocole de Maputo, etc. Par ailleurs, l’Etat camerounais s’est résolument engagé à «Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes » (OMD n°3).

Constat 4 : 
Bien que les différentes initiatives d'ONU FEMMES Cameroun ne se renforcent pas toujours les unes les autres, du fait qu’elles ne visent pas systématiquement les mêmes groupes cibles, elles concourent toutes à la lutte contre les différentes formes de discriminations à l’égard des femmes.
A l’évidence, les groupes cibles des initiatives d’ONU FEMMES varient d’une thématique à une autre. C’est ainsi que les femmes qui ambitionnent d’accéder aux fonctions politiques (Thématique 1) ne sont pas généralement les femmes pauvres femmes et marginalisées que cible l’autonomisation économique (Thématique 2). La Planification et la Budgétisation (Thématique 4) s’adresse prioritairement à des hauts cadres ministériels très majoritairement masculins. Vue sous cet angle, la cohérence du PS paraît discutable, ce d’autant que l’on ne voit pas à priori une thématique centrale qui pourrait servir de porte d’entrée permettant de toucher toutes les catégories de groupes cibles. Sauf par exemple à considérer que toutes les inégalités de genre interpellent l’autonomisation des femmes (comme le suggère d’ailleurs la mention en bas du logo d’ONU FEMMES), ou alors constituent des formes de violences faites aux femmes. On pourrait alors choisir l’une de ces deux thématiques comme la porte d’entrée ou l’axe principal dont découleraient les trois autres. Mais a-t-on vraiment besoin d’en arriver là ? En réalité, les actions d’ONU FEMMES sont  complémentaires les unes des autres. L’on observe que les intérêts stratégiques des femmes sont pris en compte à travers les thématiques 1 et 4, tandis que leurs besoins pratiques sont satisfaits par les thématiques 2 et 3. Tous ces  axes d’intervention concourent à l’amélioration de la condition féminine en adressant les différentes formes de discrimination dont les femmes peuvent souffrir.
3.3. Efficience de la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES
Constat 5 : 
ONU FEMMES a mis en place des procédures internes de gestion financière qu’elle partage avec ses partenaires
Ces mesures concernent l’engagement et la justification des dépenses, la présentation des rapports financiers, la concurrence, le respect du principe du rapport qualité-prix, etc. Dans la plupart des cas, les règles ont été bien suivies par les partenaires dont cinq (5) sur les 15consultés ont recruté des employés spécialisés en gestion financière et comptable pour les opérations de leur projet ONU FEMMES. Toutefois, l’évaluation a relevé sept (7) cas de lenteurs dues à la méconnaissance des procédures. Dans le même ordre d’idées, cinq (5) partenaires ont dénoncé des retards significatifs dans la mise à disposition de la deuxième tranche des fonds par ONU FEMMES en raison des procédures administratives et financières jugées lourdes et complexes. Ce retard a particulièrement affecté le timing des activités de la composante « Leadership et la participation politique des femmes », tributaires d’un calendrier électoral déjà arrêté par les plus hautes instances de l’Etat.

Constat 6 : 
Au plan géographique, il ya un grand déséquilibre dans la répartition des bénéficiaires dont la plupart (14/19) sont installés à Yaoundé, dans la Région du Centre
Cet état des choses peut s’expliquer par la confiance d’ONU FEMMES en des acteurs traditionnels d’UNIFEM, lesquels présentent en outre l’avantage de la proximité et sont par conséquent plus faciles à rencontrer dans le cadre d’un suivi, même inopiné. Mais sous un autre angle de vue, il s’agit d’une limite évidente à la dimension nationale et à la visibilité que le Plan Stratégique est censé revêtir. Cette manière de voir doit cependant être nuancée par le fait que malgré leur implantation régionale, 13 des 19 partenaires ont réalisé leurs activités dans plusieurs régions (cas de CHRAPA, COMINSUD, CONGEH, Dynamique Citoyenne, INADES, etc.), voire à l’échelle nationale (CNOPCAM, Horizon Femmes, NMWP, MINPROFF, etc.). Les ressources allouées au PS étant insuffisantes au regard des problèmes ciblés, le Bureau pays qui n’a pas les moyens d’intervenir directement sur tout le territoire camerounais a développé une stratégie efficiente du « Faire faire » basée sur la sélection rigoureuse de partenaires capables de se déployer dans plusieurs régions. 
Par ailleurs, la composante « autonomisation économique des femmes » a été la plus financée par le Plan Stratégique, sans doute pour répondre au problème criard de la pauvreté des femmes au Cameroun. Cette pauvreté les fragilise et les empêche de mieux s’exprimer dans d’autres domaines.

Constat 7 : 
Plusieurs autres agences des Nations Unies participent à la promotion de l’égalité hommes-femmes à l’instar du PNUD, de l’UNICEF, de l’OMS, etc.

Chacune de ces agences est spécialisée dans un domaine du développement où elles veillent à assurer la promotion de l’égalité hommes-femmes. C’est ainsi que le PNUD s’en occupe dans le cadre du développement économique, l’UNICEF en ce qui concerne l’enfance, l’OMS pour les aspects liés à la santé, l’UNESCO pour l’égalité des garçons et des filles à l’école. 
Constat 8 : 
Les ressources allouées au PS étaient insuffisantes au regard des problèmes ciblés
De l’avis de toutes les personnes interviewées, les fonds disponibles étaient certes importants, mais insuffisants par rapport à l’ampleur des problèmes à résoudre et aux attentes des bénéficiaires. Aucune approche alternative n’aurait pu minimiser ces coûts car, ils ont été obtenus au terme d’une procédure basée sur l’appel à concurrence et le rapport qualité – prix. ONU FEMMES a cependant des cibles précises et des contraintes budgétaires auxquelles elle doit se soumettre, tout en faisant des efforts pour revaloriser son appui aux partenaires.

Constat 9: 
L’avantage comparatif d'ONU FEMMES Cameroun dans la conception et l'implémentation de ses projets/programmes réside dans sa spécialisation en matière de genre

Créée en juillet 2010 comme entité onusienne spécifiquement dédiée à l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, ONU FEMMES présente l’avantage de disposer des ressources humaines appropriées pour la mise en œuvre des programmes/projets liées à l’Egalité des Sexes.
3.4. Efficacité du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES
Les activités prévues dans le Plan de Travail de la période 2012-2013 ont été réalisées à près de 80%. Mais au-delà de l’accomplissement des activités qui traduit leur effectivité, l’efficacité est évaluée à partir de la comparaison entre les différents types de résultats attendus et ceux qui ont effectivement été obtenus. Les tableaux ci-dessous montrent les résultats atteints dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013 du Bureau Pays ONU FEMMES Cameroun,  par thématique.
Thématique 1 : Leadership et participation politique

Constat 10 : 
Environ 70% des résultats attendus ont été atteints dans le domaine du leadership et de la participation politique des femmes

Tableau 5.  Analyse des résultats de la thématique 1

Outcome 1: La loi électorale au Cameroun est revue pour intégrer des mesures spéciales en faveur de la participation des femmes, par exemple un système de quotas adopté et mis en œuvre.
	Situation de référence
	Résultats attendus
	IOV
	Principales activités
	Résultats obtenus
	Taux de réalisation

	Pas d’outil de plaidoyer avec des dispositions genre 


	Output 1.1 :

Amélioration des capacités de plaidoyer des défenseurs du genre pour influencer l'adoption d’une loi électorale genre sensible.
	Un outil de plaidoyer avec au moins 5 dispositions genre proposés est disponible.


	· Organisation d’une campagne médiatique et de plaidoyer pour  l'accès des femmes aux postes de prise de décisions.

· Organisation de 3 séances de formation à l'intention d'ELECAM, des partis politiques, des défenseurs du genre et des groupes sur le plaidoyer pour  l’adoption d’une loi électorale.

· Mise sur pieds d’un outil de plaidoyer pour un code électoral genre sensible 
	Un document de plaidoyer a été élaboré, suggérant 6 dispositions  genre à inclure dans le code électoral
	100 % au regard de l’IOV

	Aucun parti politique n’a signé le document d’engagement pour appliquer le système de quota dans leurs listes


	Output 1.2 :

Engagement accru des partis politiques pour respecter le quota dans leur liste de candidats.
	Au moins 5 principaux partis politiques ont signé le document d’engagement.


	· Atelier de sensibilisation ciblant les parlementaires, le gouvernement, les dirigeants politiques et d’autres décideurs des 10 régions sur l'importance du quota féminin.

· Session de travail sur la problématique des quotas avec 23 partis politiques et 10 partenaires au développement ;
· Campagne médiatique d’1 mois pour mettre en évidence les meilleures pratiques des femmes leaders au Cameroun. 
	12 partis politiques ont signé le document d’engagement pour appliquer le système de quota dans leurs listes
	100 % au regard de l’IOV

	Faible capacité des femmes à conduire leur campagne électorale
	Output 1.3 :

Amélioration des capacités des femmes candidates pour mener à bien des campagnes électorales réussies.
	Au moins 70% des groupes cibles contenant des jeunes femmes candidates sont confiantes pour intervenir pendant les réunions des partis politiques et dans les campagnes électorales.
	· Conduite d’une enquête pour identifier les femmes potentielles candidates dans les 10 régions.

· Organisation de 5 sessions de formation spécifiques ciblant les candidates dans les 10 régions sur la conduite d'une campagne électorale réussie.

· Organisation d’un atelier de partage d'expériences entre les potentielles candidates et les femmes leaders du Cameroun et de l'extérieur.
	Les capacités de 150 femmes ont été renforcées dans en milieu rural et urbain pour conduire des campagnes électorales.
	Nul ne sait si les 150 femmes représentent 70% des groupes cibles dont la taille n’est pas déterminée.
L’IOV est par ailleurs imprécis et mal formulé.


Analyse : S’il apparaît incontestablement que les deux premiers outputs de la Thématique 1 sont parfaitement atteints, des lacunes de formulation rendent hasardeuse l’appréciation du troisième. Comment savoir si l’échantillon de 150 femmes dont les capacités auraient été renforcées  représente au moins les 70% du groupe cible si l’on ignore la taille de ce dernier? L’évaluation n’a pas pu obtenir de données permettant d’estimer objectivement le nombre de femmes et jeunes femmes candidates aux élections législatives et communales de 2013.  Au plan qualitatif, l’indicateur comporte une difficulté majeure : quels critères objectifs faut-il utiliser pour apprécier la « jeunesse » des candidates et leur « confiance » dans la phrase « Au moins 70% des groupes cibles contenant des jeunes femmes candidates sont confiantes pour intervenir pendant les réunions des partis politiques et dans les campagnes électorales » ? Un bon indicateur doit être SMART. Celui-ci ne l’est pas, ce qui complique l’évaluation.

S’agissant de l’outcome 1 (La loi électorale est revue pour intégrer des mesures spéciales en faveur de la participation des femmes, tel un système de quota), il visait d’une part à corriger la neutralité de la loi électorale en ce qui concerne le genre, et d’autre part à faire dépasser le nombre de 2 partis politiques seulement qui aux élections antérieures (2007) avaient présenté des listes électorales genre sensible (Situation de référence). Si l’on s’en tient strictement au premier IOV (La loi électorale inclut officiellement un quota de 25 à 30% de femmes sur les listes électorales)  l’outcome n’est pas atteint, car le 19 avril 2012, suite à des activités de plaidoyer, un nouveau Code électoral ne fixant aucun quota est adopté. Il intègre néanmoins la dimension genre à travers ses articles 151 (a), 171 (3), 218, 246 et d’autres qui sont quelques-unes des dispositions recommandant de ‘’prendre en compte le genre’’ dans la confection des listes électorales. En 2013, après avoir tiré des leçons des élections sénatoriales, des actions de plaidoyer à l’endroit du Conseil Electoral d’ELECAM ont été entreprises. Comme résultat majeur, sur les 250 listes de candidats présentées par 38 partis politiques, le Conseil Electoral d’Elections Cameroun a rejeté 48 listes de candidats qui ne remplissaient pas les conditions légales, dont 20 listes pour non-respect du genre. Pour ce qui est du second IOV (Au moins 6 partis politiques présentent des listes électorales avec au moins 30% de jeunes femmes/femmes candidates), l’outcome est atteint car  en 2012-2013, douze (12) partis politiques parmi lesquels les cinq (5) représentés à l’Assemblée Nationale ont été sensibilisés sur les nouvelles dispositions du Code électoral et ont présenté des listes électorales genre sensible. Mais l’on ignore s’il s’agit d’ « au moins 30% de jeunes femmes ».
Ces résultats sont en grande partie dus à de nombreuses sous-activités incluses dans les principales figurant au tableau ci-dessus, lesquelles ont été réalisées par ONU FEMMES et ses partenaires (MINPROFF, COMINSUD, INADES FORMATION et MWP): lobbying sur la gouvernance électorale inclusive auprès des personnalités ; montage et diffusion d’un documentaire sur l’équilibre du genre dans le leadership politique local ; organisation d’un diner parlementaire, mobilisation, formation et coaching des candidates aux élections ; échanges avec les hommes politiques et les autorités administratives; émissions radiophoniques au niveau local ; mise sur pied d’un réseau de femmes leaders ; production de manuels de formation (A training manual for cameroonian in Politics ; La participation du citoyen dans la gestion communale ; Le contrôle citoyen de l’action publique au niveau communal ; Le mandat du Conseiller municipal) ; production et distribution de près de 300 packages  de sensibilisation; production et distribution de guides et boîtes à outils à plus de 1000 femmes ; mise sur pied  d’un « pool » des avocats du genre et création d’un réseau des médias. 

En conclusion, la loi électorale n’ayant fixé aucun quota, les résultats obtenus dans cette thématique sont quantitativement nombreux, mais restent qualitativement mitigés et précaires, car ils dépendent davantage de l’appréciation souveraine et circonstancielle des institutions électorales (ELECAM et Cour Suprême).  
N.B. : toutes les observations relatives à la qualité du Cadre Logique (formulation des indicateurs, situation de référence, etc. font l’objet d’une recommandation en fin du rapport.
Constat 11 : 
Les différentes initiatives d'ONU FEMMES Cameroun contribuent à stimuler l'innovation et l'extension dans les projets de leadership et participation politique des femmes

Plusieurs initiatives innovantes ont été déployées. On peut citer entre autres le plaidoyer intense faisant appel à une gamme variée d’instruments tels que :

· des guides produits et des boîtes à outils distribuées à plus de 1000 femmes ;

· un documentaire sur les leaders d’opinion hommes ;

· un « pool » des avocats du genre mis sur pied.

Thématique 2 : Autonomisation économique

Constat 12 : 
Dans l’axe de l’autonomisation économique des femmes, plus de 62% des résultats attendus ont été atteints 

Tableau 6.  Analyse des résultats de la thématique 2

Outcome 2: L'accès accru des femmes entrepreneurs, commerçantes et agricultrices aux facteurs de production tels que la terre, la nouvelle technologie, des capitaux et des marchés.

	Situation de référence
	Résultats attendus
	IOV
	Principales activités
	Résultats obtenus
	Taux de réalisation

	Non déterminée
	Output 2.1:

Augmentation des capacités des agricultrices et commerçantes pour accéder aux nouvelles technologies et marchés.
	5 nouvelles agricultrices / commerçantes  par région accédant aux nouvelles technologies / marchés.

	· Organisation de 2 réunions avec l’Administration et des organismes financiers pour discuter sur les moyens d'accroître l'accès des femmes aux affaires, aux financements, aux terres et aux marchés.

· Organisation de 3 visites de terrain et des réunions consultatives entre les agricultrices et les (Bayam-Sellam) visant à mettre en place un réseau.
	5 femmes de la région du Nord-ouest ont visité l’Inde et appris des techniques modernes d’irrigation, d’utilisation du biogaz et  de l’énergie solaire, de transformation des produits agricoles.

40 commerçantes ont participé aux foires transfrontalières.
	10% seulement car d’après l’IOV, il aurait fallu former 50 femmes (5 par région). 

	Non déterminée
	Output 2.2 :

Accroissement des opportunités transfrontalières.
	2 nouveaux marchés ouverts par année.


	· Organisation de 2 foires commerciales 

· Equipement de 2 marchés.
	1 marché construit à Kye-Ossi et 1 autre en chantier à Idenau à la fin  de  2013.
	40% car il fallait ouvrir 4 marchés (2 par an).


Analyse : la situation de référence n’est pas déterminée pour les deux outputs, ce qui empêche d’apprécier à leur juste valeur les progrès qu’ils sont supposés induire. Cette carence de formulation du Cadre Logique du PS 2012-2013 n’épargne pas l’outcome 2 lui-même (accès accru des femmes entrepreneurs, commerçantes et agricultrices aux facteurs de production tels que la terre, la nouvelle technologie, des capitaux et des marchés), également dépourvu de situation de référence. En revanche,  le nombre minimum de 100 femmes entrepreneurs, commerçantes et agricultrices accédant aux facteurs de production est largement atteint, car plus de 500 femmes entrepreneurs, commerçantes et agricultrices ont créé des coopératives et sont soutenues pour l’accès aux marchés et aux capitaux auprès des établissements de micro finance. En effet, 5 coopératives agricoles ont été mises sur pied dans le Nord-Ouest par des associations de femmes (LUKMEF), et un établissement de  micro-finance par l’Association des Bayam Sellam (ASBY) encadrée par IRESCO. Le Ministère du Commerce a doté ONU FEMMES d’un fonds de 100 millions de FCFA pour la construction de deux (2) marchés genre sensible et d’une chambre froide. En 2012, les plans des marchés ont été dressés avec l’appui du PNUD, et les travaux de construction ont démarré en 2013.

En conclusion, l’efficacité de la Thématique 2 est juste moyenne avec un nombre d’équipements construits en deçà des prévisions (1,5 sur 4). Mais c’est surtout au plan des ressources humaines que l’on déplore que seulement 5 femmes, sur les 50 escomptées, ont pu bénéficier d’un renforcement de capacités pour accéder aux nouvelles technologies et marchés.
Constat 13: 
Aucune initiative d'ONU FEMMES Cameroun ne contribue à stimuler l'innovation et l'extension dans les projets d’Autonomisation économique des femmes

ONU FEMMES a accompagné les femmes dans l’organisation de la foire Sous-régionale de Yaoundé avec les femmes du Gabon, de la Guinée Equatoriale; on note également l’organisation d'un atelier national sur l'autonomisation de la femme rurale et l'adaptation aux changements climatiques au Cameroun. Ce sont des activités classiques.

Thématique 3 : Violences faites aux femmes

Constat 14 : 
Environ 50% des résultats attendus ont été atteints dans la lutte contre les violences faites aux femmes.

Tableau 7. Analyse des résultats de la thématique 3

	Situation  de référence
	Résultats attendus
	IOV
	Activités
	Résultats obtenus
	Taux de réalisation

	Le Protocole de Maputo est adopté 
	Outcome 3.1 :

Les lois et politiques, y compris le code de la famille, et le protocole de Maputo sont adoptés pour prévenir et répondre aux VBG
	Le Protocole de Maputo est ratifié, y compris le code de la famille et la loi sur les Travailleurs domestiques (TD).
	
	Les négociations sur l’adoption du Code de la Famille sont en cours. Il n’existe pas  non plus de loi sur les TD.
	Le Protocole de Maputo est ratifié par le Cameroun depuis le 28 mai 2009, et non avec l’avènement du PS 2012-2013.

	Les ministères en charge du Genre, de la Justice et les organisations ALVF, ACAFEJ et UN UNCT sont impliqués.

	Output 3.1.1 :

Renforcement des capacités des défenseurs du genre, du personnel judiciaire et des communautés afin de plaider pour  des lois contre les VBG.
	Au moins 10 nouvelles institutions et 50 membres  des communautés sont impliqués dans le plaidoyer pour l’adoption des lois.
	· Partenariat avec le bureau de liaison de la femme des Nations Unies basé au secrétariat de l'Union Africaine.

· Organisation d’une série d'ateliers de sensibilisation sur 3 instruments ciblant les communautés, les juges et les défenseurs du genre.

· Appui aux OSC pour l'élaboration d'un projet de loi sur les droits des TD.

· Plaidoyer avec Horizon femmes et Alliance des Femmes Maires sur les droits des TD et les femmes vivant avec le SIDA.
	Plus de 10 structures, avocats du genre et 50 membres des communautés formés et impliqués dans le plaidoyer.
	100 %

	Pas de centre offrant des services holistiques


	Outcome 3.2 :

Des services holistiques (y compris médical, psychologique et juridique)  sont disponibles et accessibles pour les survivantes de VBG au Cameroun.
	A la fin de 2013, trois (03) centres fourniront des services holistiques.
	
	8 cases sociales et 4 centres para légaux ont été mis en place pour les victimes de VBG.
	Aucun service holistique n’existe au moment de l’évaluation.

	Pas de centre fournissant plus d’1 type de services (étude conduite par UNFPA en 2008)   


	Output 3.2.1 :

Augmentation de la capacité des fournisseurs de services afin d’offrir des services intégrés (y compris médicaux, psychologiques et juridiques) aux survivants de VBG.
	A la fin de 2012, 

Au moins 1 centre de femmes fournit des soutiens médical, légal et psychologique aux victimes de VBG.
	· Appui  à un centre pilote pour une réponse globale, combinant des services de médicine, police et justice.

· Organisation de 5 ateliers de sensibilisation ciblant la police sur la nécessité de mettre en place un bureau VBG dans 5 régions.

· Mise en place de lignes vertes dans les centres de prises en charge des femmes en cas d'urgence (téléphone gratuit pour l'appelant).
	1 centre de femmes est en cours de mise en place : « One Stop Centre » pour une réponse globale contre les VBG.

En 2012, une étude de faisabilité  a jeté les bases pour monter un projet pilote de création d’un Centre de prise en charge intégrée des victimes de VBG.
	30 % car même en fin 2013, aucun centre intégré (médical, légal et psychologique) n’a été mis en place.

	2 plans d’action conjoints existent avec les autres agences des NU pour lutter contre les VBG
	Outcome 3.3 :

Un cadre commun UNWOMEN / UNCT pour mettre en œuvre la campagne du SG pour l’éradication de la violence. 
	Au moins 5 actions identifiées et planifiées.
	
	Plus de 5 actions identifiées et planifiées par la CNDHL et ONU FEMMES.
	

	Une campagne de 16 jours d’activisme est organisée chaque année 


	Output 3.3.1:

Amélioration de la coordination entre les organismes des Nations Unies dans la mise en œuvre de la campagne du S.G.
	Au moins 3 actions supplémentaires développées et mises en œuvre conjointement.
	· Organisation de 2 séances de formation ciblant la jeunesse et les médias sur les VBG dans 4 régions différentes.

· Appui à la formulation d'un programme commun des NU sur les VBG.

· 2 réunions avec des intervenants de 10 régions dans le cadre d’Africa UNiTE 
	5 actions avec UNICEF, OMS, menées dans le cadre d’« Africa UNiTE Campaign ».
	Difficile de déterminer le taux de réalisation du PS d’ONU FEMMES dans cette campagne du SG des NU. 


Analyse : l’outcome 3.1 semble utiliser l’adoption du Protocole de Maputo à la fois comme un résultat et un indicateur objectivement vérifiable, alors que cet instrument régional est déjà adopté par le Cameroun depuis le 28 mai 2009. Les outputs 3.1.1 et 3.3.1 ont été pleinement atteints. Grâce aux initiatives menées dans la cadre du Plan Stratégique 2012 – 2013, la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles a abouti à de nombreux extrants, tels que :  
·  42 chefs traditionnels et 28 leaders religieux ont sensibilisés aux pratiques néfastes des rites de veuvages.
· Plus de 2000 brochures de sensibilisation intitulées « rites de veuvage et violation des droits humains » produites et distribuées.

· Un spot TV avec des icônes camerounaises du sport et de la musique élaboré et diffusé sur les chaines de télévision camerounaises. 

· Un documentaire sur les différentes formes de VBG au Cameroun  produit et télévisé.

· Des  toiles mettant en exergue les différentes formes de violences sur les femmes exposées devant 1574 personnes présentes à ce vernissage.
· 134 femmes bénéficiant de l’assistance judiciaire : actes extrajudiciaires, frais de justice, établissement  certificats médicaux légaux. Toutes les décisions rendues ont été favorables aux bénéficiaires, mais plusieurs procédures demeurent en cours. Par ailleurs, l’accomplissement de certains actes extrajudiciaires a permis de réconcilier des victimes avec leurs bourreaux.

· Deux Centres d’Ecoute de Proximité (CEP) créés dans les villes de Bafoussam et Douala. Des animateurs/trices ont été recruté(e)s et formé(e)s à la réception et à la référence des victimes. Chaque Centre a été aménagé et équipé (10 chaises, lits, 4 tables assorties de tiroirs de classement) afin d’être un espace convivial et accueillant pour les victimes et les usagers.

· Une plateforme d’échanges mise sur pied avec la participation d’ONU FEMMES, SCAC, ACAFEJ, ALVF, CIPCRE et Avocats sans Frontières.
En conclusion, cette thématique est d’une efficacité moyenne.

Constat 15: 
Aucune initiative d'ONU FEMMES Cameroun ne contribue à stimuler l'innovation et l'extension dans les projets de la thématique « Violences faites aux Femmes »

Des activités déjà connues ont été réalisées dans les projets de la Thématique 3 à travers la création des cases de renseignements sur les droits successoraux des femmes, les procédures de lutte contre les violences faites aux femmes, la solidarité entre les personnes vivant avec le VIH/SIDA, etc. Par ailleurs, un accent a été mis sur la réinsertion sociale des femmes détenues. Mais le résultat phare « One Stop Centre » pour une réponse globale contre les VBG  est toujours en cours de mise en place. 
Thématique 4 : Planification et budgétisation

Constat 16: 
Dans la composante Planification et budgétisation, 61% des résultats attendus ont été atteints totalement ou partiellement

Tableau 8.  Analyse des résultats de la thématique 4

	Situation  de référence
	Résultats attendus
	IOV
	Principales activités
	Résultats obtenus
	Taux de réalisation

	Non  déterminée
	Outcome 4.1 :

Les plans sectoriels et les budgets annuels incorporant les engagements à l’EG sont adoptés et mis en œuvre.
	Au moins 5 % du budget est adopté pour faire avancer l’EG et l’autonomisation des femmes.
	
	
	L’évaluation n’a pu obtenir la moindre donnée permettant de déterminer un taux de réalisation de cet outcome.

	Capacités limitées pour la planification et la budgétisation sensible au genre 
	Output 4.1.1 :

Les  connaissances et des capacités des experts nationaux impliqués dans la planification et la budgétisation sont renforcées afin d'engendrer les plans sectoriels et le budget du DSCE.
	Au moins 40 experts et fonctionnaires du gouvernement avec des connaissances en BSG.
	· Compiler des données désagrégées par sexes ;

· Mener 4 sessions de formation sur l'intégration du genre dans les documents de budgétisation ciblant les experts nationaux et décideurs de la chaîne PPBS à tous les niveaux.

· Développer une liste de contrôle à utiliser par les planificateurs pour s’assurer que les politiques, les stratégies et les processus sont genre sensible et basés sur le respect des Droits de l'Homme.

· Soutenir la diffusion des résultats de 4 études menées dans le cadre du projet BSG.
	Plus de 100 fonctionnaires et experts des ministères ont reçu des formations sur la planification et la BSG.
	100 %

	20 communes formées en 2010/2011 avec une ébauche de plan d’action pour leur application  
	Output 4.1.2 :

Capacités améliorées des communes pour appliquer les outils de la BSG.


	20 communes coachées pour valider et mettre en œuvre les plans d’actions communautaires.
	· Élaborer un programme de formation pour les communes.

· Coacher les communes formées et assurer leur suivi-évaluation ;

· Organiser des visites  entre  communes  pour partage de meilleures pratiques.
	15 communes ont été coachées sur les outils de la BSG et ont développé des plans d’actions communautaires
	75 %

	La Politique Nationale Genre n’est pas encore mise en œuvre 


	Outcome 4.2 :

Les points focaux genre influencent la prise de décision afin de promouvoir l'EG.
	A la fin du PS, 15 ministères auront adopté des plans d’actions pour soutenir la mise en œuvre de la PNG.
	
	La PNG n’était pas encore adoptée à la fin 2013, donc les ministères ne pouvaient pas la soutenir.
	

	Pas de plan national de plaidoyer 


	Output 4.2.1: 

Un plan de plaidoyer au niveau national est développé et utilisé.
	1 plan national de plaidoyer est élaboré.
	· Soutenir l’installation d'une équipe d'experts pour le suivi des engagements de la BSG.

· Créer une base de données sur le suivi de la BSG afin que les défenseurs du genre s’en servent pour le plaidoyer.
	Aucun plan n’a été développé.
	


Analyse : En ce qui concerne la BSG, l’action d’ONU FEMMES a également été importante, bien que les résultats obtenus soient en deçà des attentes. Il convient de noter que la PNG a été adoptée environ deux (02) semaines après l’expiration du Plan Stratégique 2012 – 2013 d’ONU FEMMES Cameroun, soit exactement le 16 janvier 2014. Ce léger décalage n’enlève rien au mérite d’ONU FEMMES et ses partenaires qui ont réalisé toutes les activités prévues, notamment la rédaction, la relecture et le plaidoyer pour l’adoption de ce document le Gouvernement. Depuis 2012, des formations sur la planification et la budgétisation sensible au genre sont organisées conjointement par ONU FEMMES, le Ministère des Finances (MINFI), le ministère de l’Economie, de l’Aménagement du Territoire et de la Planification (MINEPAT) pour une intégration effective du genre dans les processus de budgétisation nationale. En 2013, UNFPA, le PNUD et ONU FEMMES  ont signé un accord de partenariat avec l’Institut National de Statistiques (INS) pour la production de statistiques désagrégées selon le sexe et un mécanisme de suivi. Mais il est à regretter que le plan national de Plaidoyer pour l’implémentation de la BSG n’ait pas été élaboré.
Constat 16 : 
Les bénéficiaires d'ONU FEMMES Cameroun ont été satisfaits par les progrès réalisés à travers les résultats de la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013
Ainsi qu’il ressort des différents résultats obtenus tels qu’ils ont été présentés aux constats 10, les progrès réalisés ont donné entière satisfaction aux bénéficiaires qui l’ont tous reconnu.
Constat 17 : 
Un système de monitoring peu satisfaisant a été mis en place pour mesurer les progrès réalisés dans l'atteinte des résultats
Le système de monitoring d’ONU FEMMES consiste en des visites de sites, des rapports, des réunions, des correspondances et des appels téléphoniques. Cependant, ces activités de suivi ne sont pas planifiées et régulières (fréquentes), notamment en ce qui concerne les visites et les réunions  de coordination. En outre, seules les quatorze (14) organisations et institutions basées à Yaoundé ont bénéficié des visites de terrains. Toutefois, une revue à mi-parcours a été effectuée en interne à la fin de l’exercice 2012 et a permis de mesurer les résultats du cadre logique du PS.

Constat 18 : 
Sur le cadre légal, le code électoral révisé en 2012 favorise la prise en compte du genre dans le processus électoral camerounais
C’est l’un des effets les plus visibles de l’action d’ONU FEMMES et ses partenaires engagés sur cet axe de lutte pour l’égalité hommes/femmes.
Constat 19 : 
Les capacités des décideurs et des parties prenantes ont été renforcées dans la perspective de la promotion de l'égalité entre l'homme et la femme
Il ressort de l’analyse des résultats et des activités qui les ont provoquées que les décideurs politiques et les responsables des départements ministériels ont été sensibilisés et formés sur le leadership féminin et la BSG. On estime à plus de 200 personnes le nombre de personnes touchées dans le cadre de ce renforcement de capacités dans la perspective de l’EGS.
Constat 20 : 
Il existe des goulots d'étranglement qui handicapent l'action d'ONU FEMMES Cameroun
Ce sont principalement:

· L’insuffisance de ressources humaines et de moyens matériels d’ONU FEMMES (absence de matériel roulant pour le suivi de proximité des projets des bénéficiaires). Le suivi était presque totalement effectué à travers des mails, appels téléphoniques et les rapports que les partenaires soumettaient à ONU FEMMES.

· L’insuffisance des ressources financières et matérielles (des partenaires) pour mener à bien toutes les actions prévues dans les délais en cas de retard dans le déblocage des fonds.

· Des coutumes privant les filles de leurs droits successoraux constituent des pesanteurs pour l’Egalité de genre.
· La prise de conscience insuffisante des différentes formes de VBG (mariage forcé et précoce, excision, etc.) par les populations. 
· La complexité du concept de la BSG. 
· La forte masculinisation des fonctions politiques, etc.).
3.5. Durabilité des résultats du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES
Constat 21 : 
La durabilité des acquis du PS demeure incertaine
Malgré l’appui du Gouvernement et de la participation active de la Société civile, la probabilité pour que les acquis du PS se poursuivent de manière autonome est faible pour les raisons suivantes :
· La plupart des partenaires ne disposent pas de ressources financières suffisantes pour conduire tout seuls les activités souhaitées.
· Les acteurs de la thématique « Leadership et Participation politique des femmes » ont encore besoin de l’appui d’ONU FEMMES et de son auréole internationale pour renforcer le plaidoyer national en vue de la parité Homme/Femme dans les cercles de prise de décision au Cameroun. Il faudrait en effet parvenir à un quota légal, ce qui n’est pas encore le cas.
· Pour la thématique « Autonomisation économique», il est vrai que ce sont des activités que les partenaires exercent depuis plusieurs années (AGR, commerce transfrontalier, réseautage, etc.) avec beaucoup d’expérience, mais la précarité des groupes cibles justifient que des subventions continuent à soutenir l’encadrement de ceux-ci.
· Les « Violences faites aux Femmes» revêtent des formes à la fois multiples, subtiles et perverses qui nécessitent des outils de prévention et de répression appropriés, sans oublier la prise en charge holistique (médical, juridique, psychologique) des victimes. Il s’agit d’un travail très complexe et de longue haleine pour lequel l’appui d’ONU FEMMES est capital auprès du savoir-faire avéré de certains partenaires locaux.
· S’agissant de la « Planification et Budgétisation », il ne semble pas raisonnable au stade actuel de penser que les acteurs déjà formés se sont déjà véritablement approprié les outils de la BSG et puissent la mettre en œuvre. L’appui d’ONU FEMMES demeure nécessaire pour le plaidoyer dans cette thématique qui souffre encore de la réticence de bon nombre d’hommes exerçant des postes clés. 
Constat 22 : 
La mise en œuvre du Plan Stratégique du Bureau pays ONU FEMMES Cameroun a été appuyée par les autorités nationales
A titre d’exemple, le MINCOMMERCE a financièrement soutenu ONU FEMMES dans la mise en place du PAFICIT pour l’amélioration des conditions de vies des femmes exerçant dans le commerce transfrontalier à Idenau et à Kye-Ossi. L’élaboration de la stratégie nationale de lutte contre les Violences Basées sur le Genre (VBG) et les mutilations génitales des femmes est également un élément qui prouve l’engagement des autorités du Cameroun, spécifiquement le MINPROFF en matière d’égalité de sexe. Notons également ici que le Gouvernement du Cameroun a été l’un des premiers à plaider en faveur de la création du Bureau pays ONU FEMMES au Cameroun. Le MINFI, le MINEPAT, le MINSANTE et bien d’autres se sont engagés dans des programmes de renforcement de capacités de leurs personnels en Budgétisation Sensible au Genre.

Constat 23 : 
Il existe une appropriation locale des actions menées à bien par ONU FEMMES Cameroun

Bien avant la mise en œuvre du Plan Stratégique 2012-2013, les partenaires étaient déjà fortement engagés dans les thématiques concernées. On observe d’ailleurs que les subventions octroyées par ONU FEMMES ne sont qu’une contribution aux budgets des partenaires qui ont tous d’autres sources de revenus auxquelles ils s’adressent pour assurer l’exercice de leurs activités et la pérennité de leurs constats. Ici nous pouvons par exemple citer le cas des bénéficiaires de CONGEH qui continuent à entretenir leurs cases de renseignement locaux et qui accompagnent toujours les femmes victimes de violations des droits successoraux et aussi celles victimes de violences sexuelles. Les partenaires d’ONU FEMMES se sont donc approprié les actions menées, lesquelles faisaient déjà l’objet de leurs programmes habituels qu’ils poursuivent normalement. Par ailleurs, un groupe consultatif a été mis sur pied pendant la mise en œuvre du Plan Stratégique et ce groupe qui réunit plusieurs organisations travaillant dans le domaine du genre peut en pérenniser les acquis.

Constat 24 : 
La plupart des partenaires d'ONU FEMMES Cameroun ont une capacité financière insuffisante pour maintenir les bienfaits des appuis fournis par cette organisation
S’agissant des ressources propres des bénéficiaires, l’on note qu’en l’absence d’un fonds de roulement mis à leur disposition, beaucoup de femmes formées risquent de ne pas pouvoir pérenniser les constats de ce renforcement de capacités dans les domaines des AGR par exemple. Les partenaires d’ONU FEMMES éprouvent des difficultés financières comme bon nombre d’organisations au Cameroun, mais il serait exagéré de dire que ces partenaires ne pourraient pas continuer leurs activités sans l’appui d’ONU FEMMES. En effet, comme nous l’avons déjà dit, la plupart travaillent sur ces thématiques bien avant la création d’ONU FEMMES.

Constat 25 : 
Les partenaires d'ONU FEMMES Cameroun n’ont pas bénéficié durablement d'un renforcement des capacités opérationnelles, ni de capacités de gestion, de leadership, d'apprentissage, de réseautage et de lobbying
Certes, les partenaires ont bénéficié d’un renforcement de capacité sur les thèmes tels que la Gestion Axée sur les Résultats (GAR), l’Approche Basée sur les Droits de l’Homme. Cependant, cette formation était insuffisante au regard des besoins des partenaires. Certains ont également bénéficié d’un coaching à la demande en matière de gestion financière. S’agissant du renforcement de capacités en leadership, réseautage et lobbying, il ne ressort pas de l’évaluation que ces partenaires en aient bénéficié. 

3.6. Impact du Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES
Constat 26 : 
Le PS 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun vient de s’achever, ce qui ne permet pas encore d’en mesurer les effets à long terme
Bien que les projets n’aient duré que six à douze mois, ils peuvent produire des effets prévus ou imprévus, négatifs ou positifs, sur le groupe cible ou sur un public plus large. Mais il faut un temps assez long pour observer et confirmer ces conséquences. Ce que l’on peut donc observer en l’état actuel, ce sont des simples outputs et outcomes, des signes de changement qui doivent encore être vérifiés dans les années à venir pour pouvoir générer des impacts.  Quelques exemples :

· Au niveau de « Leadership et participation politique des femmes», l’accroissement du pourcentage de femmes députés en 2013 est spectaculaire (31%).
· Dans la composante « Violences faites aux femmes», les projets réalisés en 2012-2013 ont contribué à la baisse du taux du VIH/SIDA à l’échelle nationale.
· Pour ce qui est de l’« Autonomisation économique des femmes », le projet PAFICIT a permis de commencer la construction des infrastructures susceptibles d’améliorer les conditions de vie des travailleuses exerçant dans le commerce transfrontalier.
· En ce qui concerne la BSG, les Points focaux genre des ministères sont progressivement remplacés par des comités genre ayant pour membres des décideurs pouvant influencer et veiller à la prise en compte du genre dans l’élaboration des stratégies et des politiques.
4. MEILLEURES PRATIQUES ET LEÇONS APPRISES

4.1. Meilleures pratiques

Une approche participative inclusive a été utilisée par tous les partenaires : Cette approche fait appel aux outils tels que le diagnostic participatif, la sensibilisation de masse, les appuis / conseils, le plaidoyer et lobbying, la gestion des conflits et la médiation, etc.
Les partenaires d’ONU FEMMES ont fait preuve d’une forte capacité de mobilisation des groupes à la base : L’utilisation des arts pour véhiculer les messages (exemple : les chansons, dessins, peinture locale, …). Dans certaines localités, la communication s’est faite en Fulfulde ou en Pidgin.
Bonne collaboration avec les autorités (administratives, judiciaires, traditionnelles pour le règlement des VBG) : Dans le cadre de leurs activités, les partenaires d’ONU FEMMES ont su institué des rapports de bonne collaboration avec les autorités, les membres des professions judiciaires (avocats, huissiers, etc.), et ceux du corps de la santé. Ceci a permis d’obtenir de nombreux services à des coûts réduits, grâce aux négociations réussies avec ces personnels.

La sélection des partenaires parmi des actrices déjà fortement actives et expérimentées dans l’une au moins des thématiques d’ONU FEMMES: ONU FEMMES qui a pris le relais d’UNIFEM travaille le plus souvent avec les mêmes organisations qu’elle connait depuis longtemps. Il s’agit d’organisations qui ont une expérience avérée dans au moins l’une des thématiques d’ONU FEMMES, ce qui explique la confiance qui est placée en elles.
4.2. Leçons apprises

Le partenariat entre ONU FEMMES et les institutions nationales telles qu’ELECAM et la Commission Nationale des Droits de l'Homme et des Libertés (CNDHL), ainsi que quatre ministères (Promotion de la Femme, Santé, Planification et Commerce) est la clé pour l’appropriation conduisant à un impact réel en particulier lorsque l'on travaille sur des questions sensibles telles que les élections et la violence contre les femmes.

La prise en compte des femmes marginalisées ainsi que leur participation en tant que partenaires de mise en œuvre d’ONU FEMMES a permis de renforcer leurs capacités et de produire un impact réel avec des ressources limitées: cas des femmes en prison (GVC), et des femmes Bayam Sellam (ASBY, CNOPCAM).

ONU FEMMES a compris qu’elle peut mobiliser des ressources au Cameroun et obtenir des fonds auprès du gouvernement et d’autres partenaires des Nations Unies.

5. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

5.1. Conclusion 
Les principaux éléments de conclusion au terme de cette évaluation se présentent de la manière suivante : 
· Pertinence : Du point de vue de l’alignement, les initiatives appuyées par ONU FEMMES Cameroun sont pertinentes, mais sous un angle plus réaliste et objectif, on déplore l’absence d’une étude spécifique par ONU FEMMES Cameroun pour diagnostiquer de manière participative la situation réelle du pays en termes d’inégalités du genre. 
· Cohérence : Les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun sont articulées en une structure cohérente qui concorde avec les priorités établies aux niveaux international et régional en  faveur de l’EGS.
· Efficience : Bien qu’ONU FEMMES ait mis en place des procédures internes de gestion financière qu’elle partage avec ses partenaires, les lourdeurs des mécanismes financiers limitent le succès des projets. L’avantage comparatif d'ONU FEMMES Cameroun dans la conception et l'implémentation de ses projets/programmes réside dans sa spécialisation en matière de genre.
· Efficacité : Les données recueillies attestent de la réalisation de la plupart des activités prévues pendant la période 2012-2013. Mais l’ampleur de ces succès varie selon les thématiques et des goulots d'étranglement (liés surtout aux mentalités et aux préjugés défavorables aux femmes) handicapent encore l'action d'ONU FEMMES Cameroun. 
· Durabilité : Les partenaires d’ONU FEMMES n’ont pas encore suffisamment de capacité financière pour assurer de manière autonome la pérennité des acquis. Dans toutes les 4 composantes, l’appui d’ONU FEMMES demeure nécessaire.
· Impact : Les effets à long terme du PS sont à peine perceptibles sous forme d’un début de changement, à l’instar de l’intégration du genre dans le code électoral de 2012 ; de tels signes doivent encore être vérifiés dans les années à venir.
5.2. Recommandations
Recommandations à ONU FEMMES
· Elaborer et adopter un plan de suivi évaluation en collaboration avec ses partenaires : Ce mécanisme permettra de mesurer efficacement les progrès réalisés dans l'atteinte des résultats. Egalement, les activités de suivi seront planifiées et régulières (fréquentes), notamment en ce qui concerne les visites et les réunions de coordination. 
· Respecter les termes de la convention avec les partenaires : Les conventions gagneraient à être exécutées dans le strict respect des délais qui sont déjà trop courts. Pour cela, il est recommandé à ONU FEMMES d’engager le plus tôt possible les procédures de financement pour permettre aux partenaires de démarrer leurs activités dans les meilleurs délais.
· Organiser un atelier de renforcement de capacités sur les différents besoins en formations identifiés (procédures financières, rapportage, GAR, etc.) : Les partenaires seront ainsi plus aptes à faire leurs rapports financiers et à appliquer les principes de la GAR dans la mise en œuvre de leurs projets. Les retards dans le calendrier de mise en œuvre des projets seront également réduits.
· Recruter un chargé de suivi évaluation au sein d’ONU FEMMES et renforcer les moyens matériels (matériel roulant): Le responsable du suivi-évaluation assurera le monitoring de tous les projets subventionnés par ONU FEMMES et le matériel roulant facilitera ses déplacements dans le cadre du suivi des projets.
· Examiner toutes les opportunités d’élargir son cercle de partenaires financiers en s’ouvrant par exemple au secteur privé: Ceci doit pallier à l’insuffisance des ressources financières pour mener à bien toutes les actions prévues dans le Plan Stratégique et permettre également à ONU FEMMES d’augmenter les ressources allouées aux thématiques stratégiques suivantes : « Leadership et participation politique des femmes » et « planification et budgétisation ».
· Pour la rédaction des futurs PS, accorder une attention particulière à la formulation des indicateurs SMART, au rappel de la situation de référence, et à la cohérence dans la numérotation des résultats (outcomes et outputs).
Recommandation aux partenaires

· Chaque organisation doit réfléchir dans le cadre d’un atelier à la possibilité de créer une ou plusieurs AGR: Les AGR pourront pallier au problème de faibles ressources propres des organisations et ainsi créer des fonds supplémentaires pour les projets et le fonctionnement des structures.

              MATRICE DES INTERVENTIONS PRIORITAIRES (Pistes pour le futur PS d’ONU FEMMES)
	                                                                          AU NIVEAU STRATEGIQUE

	Thématiques
	Interventions
	Cibles
	Partenaires de mise en œuvre

	Leadership et Participation politique des femmes
	· Plaidoyer pour la fixation dans le code électoral d’un quota d’au moins 30% des femmes par liste.
· Relance du partenariat avec les OSC en vue du renforcement des capacités politiques des femmes.
	Décideurs étatiques Leaders politiques
Parlementaires 
	Société Civile (Network more Women in Politics et autres)

	Autonomisation économique
	· Développement  des partenariats en vue du renforcement du pouvoir économique des femmes.

· Promotion de l’entreprenariat féminin. 

· Vulgarisation des politiques et lois visant la promotion du droit des femmes à la propriété foncière.
	Organisations de femmes exerçant dans le secteur informel
	Ministères concernés ;

Société civile

	Violences faites aux femmes
	· Prise en compte des besoins spécifiques genre en matière de VIH/SIDA.

· Renforcement des capacités des femmes et des hommes dans le domaine des droits et moyens de prévention des violences basées sur le genre.

· Plaidoyer en direction des autorités administratives traditionnelles et religieuses pour l’élimination des discriminations et des violences basées sur le genre.
·  Responsabilisation des hommes dans la prise en charge des problèmes de santé de reproduction

· Coopération avec les ONG traitant de la mortalité maternelle. 
	Organisations des Personnes vivant avec le VIH/SIDA.

Autorités diverses

Jeunes (lycéens ou autres)

Société civile ;
	Ministères concernés ;

Société civile

	Planification et Budgétisation
	· Renforcement organisationnel d’une plateforme des défenseurs du Genre en vue du plaidoyer pour la mise en œuvre de la BSG.

· Elaboration d’un Plan national de plaidoyer pour l’implémentation des outils de la BSG.
	Membres actuels identifiés 
	

	                                                                            NIVEAU OPERATIONNEL

	Leadership et Participation politique 
	· IEC/CCC en direction des femmes pour leur implication à la vie publique et politique.
	
	 NMWP 

	Autonomisation économique
	· Renforcement des dispositifs d’appui aux activités des femmes.
	Organisations reconnues
	MINPROFF

	Violences faites aux femmes
	· IEC/CCC en matière de santé de la reproduction et de la nutrition. 

· Mutualisation des soins médicaux  en faveur des femmes et des jeunes filles, notamment les femmes enceintes.

· Vulgarisation des instruments juridiques de protection des droits des femmes.
	Organisations reconnues actives dans le domaine et/ou lycéennes.


	ALVF

MINSANTE

MINJUSTICE

	Planification et Budgétisation
	· Organisation de séances de coaching. 
	Administrations
	Dynamique Citoyenne
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EVALUATION FINALE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATEGIQUE 2012-2013 DU BUREAU PAYS

ONU FEMMES CAMEROUN

TERMES DE REFERENCE

OCTOBRE 2014

1. Titre

Evaluation finale de la mise en œuvre du plan stratégique 2012-2013 du Bureau Pays d'ONU FEMMES Cameroun.

2.
Background, but et utilisation de l'évaluation

Quatre composantes
distinctes du système des Nations Unies ont œuvré jusqu'en 2010 à la promotion de l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes dans le monde. UNIFEM est l'entité qui était représentée au Cameroun. Avec la création en juillet 2010 de l'ONU FEMMES comme entité onusienne dédiée à l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, les activités du genre vont prendre de l'ampleur au Cameroun, avec son implantation au pays comme une agence à part entière du Système des Nations Unies. C'est alors qu'en fin 2011, une stratégie d'intervention de la jeune organisation est élaborée pour la période 2012-2013. La mise en œuvre achevée, ONU FEMMES veut déterminer à posteriori la pertinence, l'efficience, l'efficacité, l'impact et la durabilité du plan stratégique 2012-2013, à travers une évaluation. Le Bureau pays envisage d'utiliser cette évaluation comme un intrant pour améliorer son rôle et sa contribution à la promotion de l'égalité hommes-femmes au Cameroun. Et dans cette perspective, il voit aussi les Constats issus de l'évaluation en tant que d'importantes ressources pour :

· l'apprentissage, la réflexion et la stratégie thématique de l'ONU FEMMES en matière de promotion de l'égalité hommes-femmes ;

· l'amélioration des systèmes de suivi et d'évaluation des projets/programmes actuels de l'ONU FEMMES ;

· etc.

3.
Contexte de l'évaluation et description du Plan Stratégique 2012-2013

L'ONU FEMMES Cameroun est inscrite dans une dynamique de progrès perpétuel. Dans une perspective d'amélioration continue de l'impact de ses activités, le Bureau fait appel aux services d'une équipe d'évaluateurs indépendants pour mener à bien l'évaluation de son intervention consignée dans son plan stratégique de la période 2012-2013.

Sur le plan national, le plan stratégique 2012-2013 du Bureau Pays d'ONU FEMMES Cameroun rentre en droite ligne dans la vision 2035 du Cameroun, du Document de Stratégies pour la Croissance et l'Emploi (DSCE) et la Politique Nationale Genre pour la même période 2012​2013. Ce plan est en adéquation avec la stratégie d’UNDAF (United Nations Development Assistance Framework) pour la même période.

Le plan en question a pour but de promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes en vue d'assurer un développement équitable au Cameroun. Afin d'assurer que les groupes cibles (femmes et filles) ont un accès équitable aux ressources, activités et bénéfices du programme, la stratégie s'était focalisée sur le plaidoyer, la génération des connaissances, la facilitation de la propriété nationale inclusive, et la synergie durable avec les agences du SNU.

Afin d'atteindre ce but, quatre (4) axes majeurs et interconnectés d'intervention avaient été identifiés et visaient les Constats ci-après:

· accroissement du leadership et la participation des femmes à la prise des décisions affectant leurs vies ;

· renforcement de l'autonomisation économique des femmes, spécialement chez les plus exclues ;

· prévention de la violence contre les femmes/ filles et accroissement de l'accès des victimes / survivantes aux services ;

· un cadre commun de l'ONU FEMMES / UNCT est mis en place pour implémenter la champagne du Secrétariat General visant à mettre fin à la violence ; et, 

· les processus nationaux de planification et de budgétisation promeuvent une forte responsabilité institutionnelle vis-à-vis des engagements d'égalité entre les sexes.

4.
Champ de l'évaluation

L'évaluation portera sur toutes les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun durant les années 2012 et 2013. Elle se concentrera sur l'examen de chacune des thématiques du plan stratégique. Pour ce qui est de l'étendue géographique, l'évaluation consistera en une analyse globale du travail d'ONU FEMMES dans toutes les régions/zones d'intervention.

Le budget pour conduire cette évaluation est de 5000 000 (cinq millions) FCFA (environ 10 000 USD).Ce budget couvrira toutes les dépenses liées à la réalisation de l'évaluation, parmi lesquelles on pourra citer de façon non exhaustive les frais de déplacement au niveau national, de logement, les honoraires des évaluateurs, etc. Ces frais devront être présentés de façon détaillée dans l'offre financière.

La durée de l'évaluation est de 2 mois à compter du démarrage jusqu'à la livraison du produit final.

5.
Questions d'évaluation

Le consultant évaluera l'action d'ONU FEMMES Cameroun conformément à son plan stratégique pour la période 2012-2013 et au moins en termes des critères clés de pertinence, de cohérence, d'efficacité, d'efficience, d'impact et de durabilité. Les questions ci-dessous donnent une indication des informations clés à renseigner par l'évaluation. Celles-ci pourraient être développées et définitivement arrêtées durant la phase de démarrage de l'évaluation.

Pertinence:

Il s'agira d'analyser l'évolution du contexte (opportunités et contraintes dans le milieu), afin d'évaluer le degré d'adéquation du plan/programme avec les problèmes réels, les besoins et priorités des groupes cibles et bénéficiaires, ainsi que l'environnement physique et politique dans lequel il est situé. A cet effet :

· Les initiatives appuyées par ONU FEMMES Cameroun adressent-elles les besoins identifiés de promotion de l'égalité hommes-femmes dans les contextes nationaux et régionaux en vue d'assurer un développement équitable au Cameroun ?

· Dans quelle mesure ONU FEMMES Cameroun contribue à répondre aux priorités en termes de promotion de l'égalité hommes-femmes (lutte contre la violence fondée sur le genre, leadership et participation des femmes à la prise de décision les affectant, autonomisation économique des femmes, prévention de la violence contre des femmes/filles et accroissement de l'accès aux services par les victimes/survivants) ?

· La stratégie et les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun sont-elles articulées en une structure cohérente?

· Est-ce que les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun sont appropriées et cohérentes avec les priorités établies aux niveaux locaux et régionaux ? Sont-elles cohérentes avec les OMD, la CEDAW, les résolutions de l'Assemblée Générale des Nations Unies et autres engagements internationaux, régionaux et nationaux ?

· Quelle est la valeur ajoutée des actions d'ONU FEMMES comparativement aux autres entités ?

Efficacité :

· Quels progrès ont été atteints par le Bureau Pays d'ONU FEMMES Cameroun dans le cadre de la mise en œuvre de son plan stratégique 2012-2013 ? Quels Constats ont été accomplis ? Quelles sont les raisons pour leur accomplissement ou leur non-accomplissement ?

· Est-ce que les différentes initiatives d'ONU FEMMES Cameroun se renforcent les unes les autres ? Si tel est le cas, de quelle manière ?

· Dans quelle mesure est-ce que les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun ont-elles contribué à stimuler l'innovation et l'extension dans les programmes et services de promotion de l'égalité hommes-femmes ?

· Dans quelle mesure les bénéficiaires de l'action d'ONU FEMMES Cameroun ont-ils été satisfaits par les Constats ?

· Est-ce que les Constats auraient pu être atteintes à un coût inférieur en adoptant une approche différente ?

· Quel est l'avantage comparatif d'ONU FEMMES Cameroun dans la conception et l'implémentation de ses projets/programmes ?

· Est-ce qu'un système de monitoring satisfaisant a été mis en place pour mesurer les progrès réalisés dans l'atteinte des Constats ?

· Quels sont les changements produits par les projets/programmes appuyés par d'ONU FEMMES Cameroun sur les cadres légaux aux niveaux national et régional ?

· Dans quelle mesure est-ce que les capacités des décideurs et des parties prenantes ont-elles été renforcées dans la perspective de cette promotion de l'égalité entre l'homme et la femme ?

· Existe-t-il des goulots d'étranglement de toute nature qui handicapent l'action d'ONU FEMMES Cameroun?

Efficience :

· Quelles mesures ont été prises durant la conception et l'implémentation des projets / programmes pour assurer que les ressources sont utilisées de manière efficiente ?

· Dans quelle mesure est-ce que les bénéficiaires sont adéquatement répartis selon les critères géographiques, ethniques, de revenus ou autre ?

· Quel est le rôle d'autres agences du Système des Nations Unies et de la collaboration inter-agence dans la promotion de l'égalité hommes-femmes au Cameroun ?

Durabilité:

· Quelle est la probabilité de voir les Constats des actions d'ONU FEMMES Cameroun maintenus pour une période de temps raisonnablement longue au Cameroun si ses projets/programmes étaient réduites ou étaient définitivement arrêtées ?

· Est-ce que l'action d'ONU FEMMES Cameroun est appuyée par les autorités nationales/locales ? Ces institutions démontrent-elle un engagement et une capacité technique suffisante pour collaborer avec ONU FEMMES ?

· Existe-t-il une appropriation locale des actions menées à bien par d'ONU FEMMES Cameroun?

· Est-ce que les partenaires d'ONU FEMMES Cameroun ont une capacité financière suffisante pour maintenir les bienfaits des appuis fournis par cette organisation ?

· Est-ce que les partenaires d'ONU FEMMES Cameroun ont bénéficié durablement d'un renforcement des capacités opérationnelles?

· Est-ce que les partenaires d'ONU FEMMES Cameroun ont bénéficié d'un renforcement des capacités de gestion, de leadership, d'apprentissage, de réseautage et de lobbying ?

Impact :

· Quels sont les effets de long terme de l'action d'ONU FEMMES Cameroun, intentionnels ou non, positifs ou négatifs ?

· Dans quelle mesure est-ce que les changements résultants de projets/programmes d'ONU FEMMES Cameroun ont été identifiés et mesurés ?

Durant la phase de démarrage, l'évaluateur établira une matrice d'évaluation qui comprendra les questions d'évaluation finales, les critères d'évaluation, les indicateurs, les sources d'informations utilisées ainsi que la méthode pour recouper l'information.

6.
Sources d'informations existantes

ONU FEMMES Cameroun mettra à la disposition de l'évaluateur tout document disponible et nécessaire à la bonne exécution de son travail, notamment :

· les demandes de financement/documents de projets ; 

· les conventions de financement ;

· les conventions et contrats passés avec divers partenaires ; 

· les rapports d'activités ;

· les rapports d'audits et de vérifications de comptes des projets ; 

· divers autres documents utiles pour la mission ; etc.

N.B.: Les documents mis à la disposition de l'évaluateur doivent être restitués à la fin de son mandat.

7.
Approche d'évaluation, méthode et chronogramme


7.1 Approche d'évaluation

Il s'agira d'une évaluation sommative
 du plan stratégique 2012-2013. Ce plan ne prévoyait pas d'activité d'évaluation. Comme corollaire, aucune ressource financière n'avait été prévue à cet effet, et toute évaluation envisagée devrait se financer autrement. Afin d'utiliser rationnellement celles rendues disponibles postérieurement pour ce travail, il est conseillé d'utiliser une approche d'examen simultanée des différentes thématiques du plan en vue de maximiser la durée restreinte de cette évaluation. Celle-ci doit être combinée à une approche théorique qui présente l'avantage d'informer en identifiant, en testant et en assurant le suivi des pratiques et théories de base qui favorisent ou entravent les changements en vue des profondes transformations que visent à terme les initiatives d'ONU FEMMES pour un développement équitable au Cameroun.

7.2 Méthode d'évaluation et chronogramme

L'évaluateur proposera une approche méthodologique à discuter en coopération avec l'équipe d'IEO, du Bureau Régional Afrique Centrale et de l'Ouest (WCARO) et du Bureau Pays d'ONU FEMMES Cameroun.

La mission débutera au mois de novembre, et l'évaluateur sera principalement basé à Yaoundé pour la durée de la mission, avec des séjours dans les régions et zones d'intervention d'ONU FEMMES Cameroun.

Le calendrier ci-après, encore à préciser, donne une indication sur le déroulement de l'évaluation.
	Date
	Action
	Observation

	01- 15 Octobre 2014
	Finalisation des termes de référence et publication de l'appel à manifestation d'intérêt
	Par Bureau ONU FEMMES Cameroun

	29 octobre 2014
	Sélection évaluateur (sur la base de CV et offre technique et financière)
	Par Bureau ONU FEMMES Cameroun et WCARO

	30-31 octobre 2014
	Préparation et signature des contrats
	Par Bureau ONU FEMMES Cameroun

	25 décembre 2014
	Dépôt du rapport final
	Evaluateur


8. Produits attendus

L'évaluateur présentera les rapports ou documents suivants :

Le Plan d'exécution : Après sa première réunion avec le Bureau Pays d'ONU FEMMES au Cameroun, l'expert(e) soumettra un Plan d'exécution détaillé de son mandat, lequel inclura les entrevues, les missions et les parties concernées.

Le Rapport de mission : Avant la phase de rédaction du rapport final préliminaire, l'expert(e) ou l'équipe présentera au Bureau Pays d'ONU FEMMES au Cameroun les éléments principaux qui feront partie du rapport final, pour discussion et approbation par cette entité. L'expert ou l'équipe fournira aussi de sa propre initiative ou à la demande d'ONU FEMMES Cameroun, un compte rendu du déroulement de sa mission.

Une Présentation Power Point sur les principaux Constats préliminaires, les enseignements tirés et les recommandations majeures.

Le Rapport final préliminaire : L'expert soumettra un rapport final préliminaire d'évaluation au Bureau Pays d'ONU FEMMES Cameroun pour commentaire et approbation. Ce rapport intégrera les Constats de l'évaluation et ses conclusions ainsi qu'une section à consacrer aux recommandations pour améliorer l'action de l'organisation ; et qui identifiera les forces, les faiblesses, les défis et les tendances actuelles des initiatives d'ONU FEMMES Cameroun pour orienter sa stratégie future ; de même qu'une section qui sera consacrée aux meilleures pratiques de l'organisation. Celui-ci pourra faire l'objet d'ajustements par l'expert (e) suite aux commentaires d'ONU FEMMES jusqu'à ce qu'il soit approuvé définitivement.

Le Rapport final : Le rapport final comprendra entre (20 et 25 pages) (annexes non comprises) Avons-nous respecté ceci si non comment le justifier ?et répondra explicitement aux différentes questions des critères d'évaluation. Par ailleurs, ce rapport sera assujetti aux règles d'évaluation applicables dans le Système des Nations Unies, en l'occurrence les suivantes:

· les renseignements obligatoires des premières pages du rapport ;

· un résumé synthétisant des éléments de fond, succinct (de deux à trois pages) et se suffisant à lui-même ;

· la description du sujet à évaluer ;

· le rapport d'évaluation doit expliquer les critères d'évaluation retenus ou exclus par les évaluateurs, ainsi que toute limitation qui peut s'appliquer aux critères retenus ;

· une description exhaustive de la participation des parties prenantes ;
· des conclusions se fondent sur des constats compatibles avec les données recueillies et les méthodes utilisées ;
· les recommandations fondées sur les faits et l'analyse, pertinentes et réalistes et indiquant les priorités à retenir ;
· des annexes complètes et pertinentes comprenant au moins :

· liste des personnes interrogées, leurs contacts et lieux visités;

· instruments de collecte des données (questionnaires, enquêtes, etc.);

· mandat original de l'évaluation;

· liste des abréviations.

Tous les rapports doivent être rédigés en français.

9. Evaluateur, compétences et expérience

L'évaluation sera réalisée par un évaluateur individuel. Le consultant sera chargé de la coordination de l'évaluation dans son ensemble, du plan de travail et de la présentation des différents produits d'évaluation.

Qualification et expérience :

L'évaluateur aura au minimum la combinaison de compétences et expérience suivantes :

i)
expérience éprouvée en tant que responsable d'équipe d'évaluation et forte
capacité à diriger et à travailler avec des parties prenantes en évaluation ;

ii)
cinq ans d'expérience minimum dans le domaine de l'évaluation ;

iii)
bonne compréhension de l'égalité des sexes et des politiques économiques avec
cinq ans d'expérience minimum dans ce domaine ;

iv)
expérience de travail avec au moins deux des types de parties prenantes
suivantes : gouvernement, société civile réputée, institution multilatérale.

v)
capacité à travailler conjointement avec l'organisation qui a commandé
l'évaluation et avec les autres parties prenantes de l'évaluation afin d'assurer la
livraison d'un produit de haute qualité dans les délais impartis ;

vi)
bonne capacité analytique et de solides compétences rédactionnelles ;
vii)
bilingue en anglais.

La sélection de l'évaluateur se fera sur la base des curricula vitae détaillés à présenter par les postulants.

Le contrat et les frais de l'évaluateur seront pris en charge par le budget ONU FEMMES Cameroun.

ONU FEMMES mettra à disposition de l'évaluateur :

· Les frais et l'organisation de transport.
· son secrétariat pour les travaux de secrétariat et la communication nécessaire.

Les postulants(e)s sont invité(e)s à soumettre, au plus tard le 29 octobre 2014, une offre technique et une offre financière comme indiquées ci-après:

Offre technique

· Note méthodologique détaillée.

· CV du/de la consultant(e).

· Références de réalisation des missions similaires et informations de contact des contreparties au sein des organisations pour lesquelles l'évaluateur a réalisé des travaux précédemment.

· Plan de travail ou calendrier d'exécution de l'évaluation.

Offre financière

· Détail des coûts (transport, honoraires, Perdiems, hébergement, ...etc.).

· Conditions de paiement.

· Coordonnées bancaires.

Adresse de soumission et contact :

Les offres seront adressées en un pli fermé portant la mention « Evaluation du Plan Stratégique 2012-2013 d'ONU FEMMES Cameroun » à l'adresse suivante :

Mme la Représentante et Directrice Pays d'ONU FEMMES
Derrière la résidence du Nigeria

Yaoundé-Cameroun

Mobile: +2372220 5335

Fax:+237 2220 0796

10. Management de l'évaluation et participation des parties prenantes

Le bureau indépendant d'évaluation (IEO) d'ONU FEMMES sera en charge de cette évaluation qui devra être indépendante. Au cours du processus d'évaluation, l'IEO travaillera en synergie avec les spécialistes régionaux d'Evaluation et de Suivi-Evaluation (RES, RMES/WCARO), la Directrice/Représentante pays d'ONU FEMMES et son Expert en évaluation, l'évaluateur et les partenaires techniques d'implémentation du plan et les bénéficiaires finaux des initiatives.

Un comité consultatif (groupe de travail) sera constitué au début de l'évaluation pour garantir l'assurance qualité de l'étude.

La coordination sur le terrain, notamment le soutien logistique et secrétariat, incombera au Bureau ONU FEMMES Cameroun et aux représentations géographiques/équipes chargées de la gestion des programmes dans les zones cibles.

La gestion des activités relatives à l'étape finale de l'évaluation, consistant en la diffusion et partage des enseignements tirés ainsi que la réponse de gestion des Constats, sera assurée par le bureau indépendant d'évaluation en étroite collaboration avec ONU FEMMES Cameroun et les spécialistes au niveau régional (WCARO).

11. Code éthique

L'évaluateur agira en accord avec les Termes de Références et ne pourra en modifier aucun aspect sans l'accord écrit d'ONU FEMMES Cameroun.

L'évaluateur doit être attentifs aux croyances, aux us et coutumes et faire preuve d'intégrité et d'honnêteté dans leurs relations avec toutes les parties prenantes.

Conformément à la Déclaration universelle des droits des personnes des Nations Unies et autres conventions relatives aux droits des personnes, L'évaluateur doit agir dans le respect des valeurs internationales.

L'évaluateur doit être conscients des différences qui existent au niveau des cultures, des coutumes locales, des croyances et pratiques religieuses, en ce qui concerne les interactions entre les personnes et les rôles dévolus aux femmes et aux hommes, les incapacités, l'âge et l'appartenance ethnique et savoir apprécier les implications que ces différences peuvent avoir lorsqu'ils planifient et réalisent les évaluations et établissent des rapports à leur sujet.

L'évaluateur doit garantir l'honnêteté et l'intégrité de l'ensemble du processus d'évaluation. Ils sont les premiers à devoir garantir que les activités d'évaluation ont été réalisées de manière indépendante, impartiale et fidèle.

L'évaluateur doit s'assurer que leurs contacts avec les particuliers sont placés sous le signe du respect et doivent éviter tout ce qui pourrait offenser la dignité ou le sens du respect de soi-même des personnes avec lesquelles ils entrent en contact durant une évaluation.

Sachant qu'une évaluation peut avoir des répercussions négatives sur les intérêts de certaines parties prenantes, L'évaluateur doit réaliser l'évaluation et en faire connaître l'objet et les Constats d'une façon qui respecte absolument la dignité et le sentiment du respect de soi-même des parties prenantes.

L'évaluateur doit protéger l'anonymat et la confidentialité à laquelle ont droit les personnes qui leur donnent des renseignements.

L'évaluateur doit respecter les droits des personnes qui fournissent des renseignements de façon anonyme et faire en sorte que des informations dites sensibles ne permettent pas de remonter jusqu'à leur source. Ils doivent également indiquer clairement aux participants la portée et les limites de la confidentialité.

L'évaluateur ne doit pas évaluer les individus et doivent maintenir un équilibre entre l'évaluation des fonctions de gestion et ce principe général.

L'évaluateur doit achever l'évaluation dans le délai initialement imparti, sous réserve de quelques ajustements, et rendre compte des retards non prévus occasionnés par des facteurs sur lesquels ils n'ont pas de prise.

ANNEXE 2. MATRICE DE L’EVALUATION

	Critères/centres d’intérêt
	Questions
	Indicateurs
	Sources de vérification

	Contexte
	Quels ont été les changements majeurs dans le contexte national (politique, socio-économique et culturel) depuis 2012 s’agissant de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ? Ces changements ont-ils influencé le Plan Stratégique ? Comment ? 
	Types de changement

Point de vue des parties prenantes
	Documents revus

	Pertinence
	Les initiatives appuyées par ONU FEMMES Cameroun adressent-elles les besoins identifiés de promotion de l'égalité hommes-femmes dans les contextes nationaux et régionaux en vue d'assurer un développement équitable au Cameroun ?
	Adéquation des objectifs du Plan Stratégique avec les besoins identifiés
	Documents revus

	
	Dans quelle mesure ONU FEMMES Cameroun contribue à répondre aux priorités en termes de promotion de l'égalité hommes-femmes (lutte contre la violence fondée sur le genre, leadership et participation des femmes à la prise de décision les affectant, autonomisation économique des femmes, prévention de la violence contre des femmes/filles et accroissement de l'accès aux services par les victimes/survivants) ?
	Adéquation des objectifs du Plan Stratégique avec la promotion de l’égalité hommes-femmes
	Documents revus 

	
	La stratégie et les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun sont-elles articulées en une structure cohérente?
	Adéquation des initiatives d’ONU FEMMES avec les besoins identifiés
	Documents revus et consultation des acteurs au niveau national

	
	Est-ce que les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun sont appropriées et cohérentes avec les priorités établies aux niveaux locaux et régionaux ? Sont-elles cohérentes avec les OMD, la CEDAW, les résolutions de l'Assemblée Générale des Nations Unies et autres engagements internationaux, régionaux et nationaux ?
	Alignement des initiatives d’ONU FEMMES avec les instruments internationaux
	Documents revus 

	
	Quelle est la valeur ajoutée des actions d'ONU FEMMES comparativement aux autres entités ?
	
	Documents revus

	Structure du Plan Stratégique
	Quelles sont les justifications et les Constats attendus du Plan Stratégique ? ont-Ils changés avec le temps ? Comment ?
	Points de vue des acteurs clés
	Documents revus

Consultation avec les acteurs clés

	
	Le Plan Stratégique est-il logique/ la théorie de changement est-elle cohérente, appropriée, réaliste, explicite et connu par toutes les parties prenantes ? Y-a-t-il un lien de cause à effet entre les extrants et les Constats attendus et impacts ?
	La théorie de changement

Logique d’intervention

Stratégies 
	

	
	L’étendue du Plan Stratégique est-il approprié étant donné les Constats attendus et les ressources nécessaires ? (Trop large ou trop étroit ? Cohérence des centres d’intérêts) ?
	Faiblesses de la stratégie
	

	
	Quelles sont les principales composantes du Plan Stratégique (intrants, activités, approches) ? Comment contribuent-elles et se lient-elles et logiquement aux extrants et Constats attendus ? Comment sont-elles liées l’une à l’autre ?
	Logique d’intervention

Stratégies
	

	
	Est-ce que les parties prenantes impliquées dans le Plan son stratégiques (à l’intérieur d’ONU FEMMES et à l’extérieur) s’agissant de mandat, d’influence, de capacités, de réputation et d’engagement. 
	Points de vue des parties prenantes
	

	Efficacité au développement (contribution aux résultats)
	Quels progrès ont été atteints par le Bureau Pays d'ONU FEMMES Cameroun dans le cadre de la mise en œuvre de son plan stratégique 2012-2013 ? Quels Constats ont été accomplis ? Quelles sont les raisons pour leur accomplissement ou leur non-accomplissement ?
	Constats des actions dans le cadre du Plan Stratégique

Contributions des Constats à la vision d’ONU FEMMES
Facteurs affectant les Constats

Performance 
	Documents revus

Consultation des parties prenantes

Focus group

	
	Est-ce que les différentes initiatives d'ONU FEMMES Cameroun se renforcent les unes les autres ? Si tel est le cas, de quelle manière ?
	
	

	
	Dans quelle mesure est-ce que les initiatives d'ONU FEMMES Cameroun ont-elles contribué à stimuler l'innovation et l'extension dans les programmes et services de promotion de l'égalité hommes-femmes ?
	
	

	
	Dans quelle mesure les bénéficiaires de l'action d'ONU FEMMES Cameroun ont-ils été satisfaits par les Constats ?
	
	

	Efficacité du plan stratégique (gestion et implémentation)
	Quel est l'avantage comparatif d'ONU FEMMES Cameroun dans la conception et l'implémentation de ses projets/programmes ?
	Niveau de clarification des rôles et responsabilités

Mécanismes de coordination 

Degré d’appropriation et d’utilisation du système de suivi et évaluation

Points de vue des parties prenantes
	Documents revus

Consultation des acteurs clés

	
	Est-ce qu'un système de monitoring satisfaisant a été mis en place pour mesurer les progrès réalisés dans l'atteinte des Constats ?
	
	

	
	Quels sont les changements produits par les projets/programmes appuyés par d'ONU FEMMES Cameroun sur les cadres légaux aux niveaux national et régional ?
	
	

	
	Dans quelle mesure est-ce que les capacités des décideurs et des parties prenantes ont-elles été renforcées dans la perspective de cette promotion de l'égalité entre l'homme et la femme ?
	
	

	
	Existe-t-il des goulots d'étranglement de toute nature qui handicapent l'action d'ONU FEMMES Cameroun?
	
	

	Efficience
	Quelles mesures ont été prises durant la conception et l'implémentation des projets/programmes pour assurer que les ressources sont utilisées de manière efficiente ?
	Mécanismes de coordination 

Mode de déploiement et utilisation efficiente des ressources

Variations dans le budget

Degré d’atteinte des Constats par rapport aux ressources
	Documents revus

Consultations des acteurs clés

Conventions de financement

	
	Dans quelle mesure est-ce que les bénéficiaires sont adéquatement répartis selon les critères géographiques, ethniques, de revenus ou autre ?
	
	

	
	Quel est le rôle d'autres agences du Système des Nations Unies et de la collaboration inter-agence dans la promotion de l'égalité hommes-femmes au Cameroun ?
	
	

	
	Est-ce que les Constats auraient pu être atteintes à un coût inférieur en adoptant une approche différente ?
	
	

	Durabilité des Constats
	Quelle est la probabilité de voir les Constats des actions d'ONU FEMMES Cameroun maintenus pour une période de temps raisonnablement longue au Cameroun si ses projets/programmes étaient réduites ou étaient définitivement arrêtées ?
	Changements à long terme

Type d’acteurs impliqués dans le Plan Stratégique

Points de vue des acteurs clés

Motivation institutionnel 

Niveau d’appropriation par les parties prenantes et les bénéficiaires


	Documents revus

Consultations des acteurs clés



	
	Est-ce que l'action d'ONU FEMMES Cameroun est appuyée par les autorités nationales/locales ? Ces institutions démontrent-elle un engagement et une capacité technique suffisante pour collaborer avec ONU FEMMES ?
	
	

	
	Existe-t-il une appropriation locale des actions menées à bien par d'ONU FEMMES Cameroun?
	
	

	
	Est-ce que les partenaires d'ONU FEMMES Cameroun ont une capacité financière suffisante pour maintenir les bienfaits des appuis fournis par cette organisation ?
	
	

	
	Est-ce que les partenaires d'ONU FEMMES Cameroun ont bénéficié durablement d'un renforcement des capacités opérationnelles?
	
	

	
	Est-ce que les partenaires d'ONU FEMMES Cameroun ont bénéficié d'un renforcement des capacités de gestion, de leadership, d'apprentissage, de réseautage et de lobbying ?
	
	

	Impact 
	Quels sont les effets de long terme de l'action d'ONU FEMMES Cameroun, intentionnels ou non, positifs ou négatifs ?
	Niveau d’appropriation par les parties prenantes et les bénéficiaires


	Analyse des données ci-dessus 

	
	Dans quelle mesure est-ce que les changements résultants de projets/programmes d'ONU FEMMES Cameroun ont été identifiés et mesurés ?
	
	

	Perspectives
	Quelles leçons peut-on tirer de l’implémentation du Plan Stratégique ?
	
	Interview des acteurs clés

Consultations des Constats préliminaires

	
	Quelles limites ONU FEMMES peut-elle prendre en compte pour la structuration d’une potentielle nouvelle phase de planification en termes d’étendue de son engagement ?
	
	

	
	Quels changements sont nécessaires pour l’amélioration des Constats du Plan Stratégique ?
	
	

	
	Dans le contexte du Plan Stratégique, quels changements sont nécessaires pour la structure du Plan (théorie de changement, logique d’intervention, centres d’intérêts) et l’opérationnalisation (stratégies, capacités, ressources, management) en vue d’améliorer la performance et l’accomplissement des Constats (c'est-à-dire accélérer le changement institutionnel et les progrès vers les Constats sur l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes). 
	
	

	
	Quels peuvent être les éléments clés de la théorie de changement pour un futur Plan Stratégique d’ONU FEMMES ?
	
	

	
	Avec quels autres acteurs pertinents ONU FEMMES peut-elle s’engager stratégiquement ?
	
	


ANNEXE 3. LISTE DES ORGANISATIONS/INSTITUTIONS CONSULTEES

	Organisation/institution
	Nombre de répondants
	Méthode de consultation

	ONU FEMMES
	1
	Entretien individuel

	Network for More Women in Politics (NMWP)
	1
	Questionnaire Entretien individuel

	INADES-FORMATION (Institut Africain pour le développement Economique et social)
	1
	Questionnaire Entretien individuel

	COMINSUD (Community Initiatives for sustainable Development)
	12
	Questionnaire

Focus group

	Groupe des Volontaires Chrétiens (GVC)
	7
	Focus group 

	LUKMEF ( Luther King Jr. Memorial Foundation)
	5
	Questionnaire

Focus group

	IRESCO (Institut pour la Recherche le Développement Socioéconomique et de la communication)
	2
	Entretien individuel Questionnaire

	CAFOR (Cellule d’Appui et de Formation)
	
	

	BPW-Mfoundi (BUSINESS AND PROFESSIONAL WOMEN)
	3
	Focus group

	CNOPCAM  (Concertation Nationale des Organisations paysannes du Cameroun)
	3
	Questionnaire Entretien individuel

	MINCOMMERCE (Ministère du Commerce)
	1
	Entretien individuel

	Horizons Femmes
	1
	Questionnaire 

Entretien individuel

	CHRAPA (Center for Human Right and Peace)
	8
	Questionnaire

Focus group

	ALDEPA (Action Locale pour un Développement Participatif et Autogéré)
	
	

	CNDHL (Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés)
	2
	Entretien individuel

	CONGEH (Coalition des ONG et Organisations Communautaires de Base œuvrant dans le domaine des Etablissements Humains)
	9
	Focus group 

	MINPROFF (Ministère de la promotion de la Femme et de la Famille)
	1
	Entretien individuel

	MINSANTE (Ministère de la Santé Publique)
	1
	Entretien individuel

	MINEPAT (Ministère de l’Economie, de la Planification et 

de l’Aménagement du Territoire)
	1
	Entretien individuel

	Total
	59
	


ANNEXE 4. LISTE DES PERSONNES RENCONTREES

	N°
	Nom
	Organisation/structure
	Adresse

	1
	AYISSI NGONO Julienne
	CONGEH
	B.P. 14836 Yaoundé

Tél : 6 77 62 57 45, Yaoundé

	2
	CHAMBI Julie
	COMINSUD
	B.P. 356 Mankon, Ntarinkon Bamenda

Tél : 6 76 66 64 86, 

cominsud_ngo@yahoo.com

	3
	CHIA Janet FIAN
	Commune de Belo
	Belo, Bamenda

Tél : 6 75 33 25 58

	4
	CHONGSI AYEAH Joseph
	CHRAPA
	B.P. 961 Ghana Street Bamenda

Tél : 6 77 52 28 93

	5
	Dr. MOUSSI
	MINSANTE
	Yaoundé

	6
	FON NSOH
	COMINSUD
	B.P. 356 Mankon, Ntarinkon Bamenda

Tél : 6 76 66 64 86, 

cominsud_ngo@yahoo.com

	7
	Hon. NGALLA Esther
	Assemblée Nationale
	Ndu, Bamenda

Tél : 6 77 82 95 87

	8
	Joseph NGORO
	ONU FEMMES
	Yaoundé, 

Tél : 6 77 34 47 05, joseph.ngoro@unwomen.org

	9
	Justine DIFFO TCHUNKAM
	NMWP
	Tél : 6 77 60 42 32, Yaoundé justinediffo@gmail.com

	10
	MANGA ANYOUZOA Alexis
	MINCOMMERCE
	Yaoundé

Tél : 6 94 03 15 61

Alexis_anyouzoa@yahoo.fr

	11
	MBAH Esther A.
	Commune de Batibo
	Batibo, Bamenda

Tél : 6 77 34 00 29

	12
	MBEZELE FOUDA Elisabeth Bernadette
	INADES
	B.P. 11 Yaoundé

Tél : 222 21 15 51

	13
	MBIA Brigitte
	CONGEH
	Tél: 6 99 14 75 90

tropifco@yahoo.fr

	14
	MBOUOMBOUO NKAMO-MOUHAMED
	CONGEH
	Tél: 6 99 97 00 56

Onpp14@yahoo.fr

	15
	Mme BOBDA
	MINEPAT
	Yaoundé

	16
	Mme FOTIE
	GVC
	B.P. 13707 Yaoundé

Tél: 6 79 81 83 03

chretiensvolontaires@gmail.com

	17
	Mme MOTO 
	MINPROFF
	Yaoundé

Tél : 6 77 53 54 61

	18
	M. MENGUE
	MINPROFF
	Yaoundé

Tél : 6 80 15 47 45

	19
	NGATCHOU Denise
	Horizons Femmes
	horizons_femmes@yahoo.fr

	20
	NGENWE Pauline
	CHRAPA
	B.P. 961 Ghana Street Bamenda

Tél : 6 79 45 53 66

	21
	NGONO Chantal
	CONGEH
	Yaoundé

Tél: 6 99 79 28 97

	22
	NGUM Helen TAKOH
	Commune de Bamenda III
	Bamenda III

Tél : 6 79 45 53 66

	23
	NGWA Comfort LEM
	Commune de Bamenda III
	Bamenda III

Tél : 6 74 81 95 81

	24
	Salome AZIPOH
	AwingWomen Food Cooperative
	Awing, Nord-ouest region

Tél : 333 36 10 96

	25
	TANYI Christian ESELEKWE
	LUKMEF
	B.P. 1348 Bamenda
Tél : 6 77 94 74 49

	26
	WANKI Christiana
	Commune de Bafut
	Bafut, Bamenda

Tél : 6 75 79 38 07 


ANNEXE 5. GUIDE D’ENTRETIEN

N.B. Le consultant a mis sur pied ce guide d’entretien comme document de travail. 

Introduction

Pouvez-vous décrire brièvement votre rôle ? Depuis combien de temps avez-vous occupé votre poste actuel ? Quelle a été votre participation dans le Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES ?

Structure du Plan Stratégique et pertinence

· Quelle est la justification et les avantages du Plan Stratégique d’ONU FEMMES ? ont-ils changés au fil du temps ? Comment ?

· Selon vous quelles sont les forces et les faiblesses de la structuration du Plan Stratégique ?  

· A votre connaissance, le but, les objectifs, les résultats attendus et la logique d’intervention (Théorie de Changement) du Plan Stratégique sont-ils clairement définis ? sont-ils cohérents, réalisables et appropriés ? sont-ils connus par toutes les parties prenantes clés ?

· Quelles sont les composantes principales du Plan Stratégique (intrants, activités, approches) ?

· Étant donné les résultats et les ressources disponibles, l’étendue du Plan Stratégique est-elle appropriée ?

· Les acteurs clés impliqués dans le Plan Stratégique sont-ils stratégiques en termes de mandat, d’influence, de capacités, de réputation et d’engagement ?

· Est-ce que le Plan Stratégique est cohérent avec les objectifs, priorités et stratégies de votre organisation ? Comment le Plan Stratégique se rapproche-t-il des initiatives de votre organisation ? y-a-t-il des synergies et des chevauchements ?

· Comment est-ce que le Plan Stratégique répond t-il aux problèmes et besoins identifiés par votre organisation ?

· Le Plan Stratégique est-il cohérent et répond aux attentes dans le contexte du Cameroun (prendre en compte d’autres initiatives au Cameroun)?

Contributions aux résultats 

· A votre connaissance, quelles sont les réalisations clés du Plan Stratégique (voir tableau ci-dessous)?

· Jusqu’à quel niveau les résultats projetés par le Plan Stratégique ont-ils été réalisés ?

· D’autres effets non-projetés ont-ils été observés? 

	Type de résultats
	Appréciation et exemples

	Résultats  du Plan Stratégique et ses partenaires directs (Résultats et impacts)
	Jusqu’à quel niveau le Plan Stratégique d’ONU FEMMES à résulter aux : 

- changements positifs des politiques, pratiques et structures?

- nouvelles connaissances et outils sur le genre, les droits humain pour le bénéficiaires directs

-  améliorer les capacités sur l’égalité de genre des bénéficiaires directs
	

	Constats pour les organisations (Constats)
	Jusqu’à quel niveau le Plan Stratégique d’ONU FEMMES à résulter aux : 

- Changements dans le cadre légal et politique au niveau national ;

- changements dans les pratiques concernant l’égalité de genre et les droits des femmes au Cameroun (e.g. la participation des femmes aux élections) ;

- nouvelles connaissances sur l’égalité de genre et les droits des femmes au Cameroun ;

-  capacités accrues concernant l’égalité de genre et les droits des femmes dans les organisations (la formation des alliances au niveau national) 
	

	Constats pour ONU FEMMES (Constats et impacts)
	Comment le Plan Stratégique influence-t-il les politiques et pratiques, la connaissance, les capacités et la performance d’ONU FEMMES ?
	


· Comment le Plan Stratégique d’ONU FEMMES a-t-il contribué à l’accomplissement de son mandat au Cameroun (effets à long terme) ?

· Comment pouvez-vous expliquer les succès et les opportunités manquées du Plan Stratégique ? qu’est-ce qui a bien marché ? n’a pas marché ? Quel facteurs ont soutenu ou empêché (ou contribuer à) l’accomplissement des Constats ?

Inclure les stratégies et les partenaires.
Durabilité 

· Jusqu’à quel niveau les réalisations et les changements apportés par le Plan Stratégique pourraient-ils durer ? (institutionnel, national) ? Quels facteurs (positif ou négatif) pourraient soutenir ou empêcher la durabilité des acquis du Plan Stratégique ?
· Comment est-ce que la motivation, l’appropriation et les capacités du Plan Stratégique pourraient-ils maintenir les changements institutionnels ?

· Comment est-ce que les bénéficiaires directes ont-ils pris des mesures pour assurer l’appropriation des différentes initiatives? Comment est-ce que le gouvernement camerounais soutient-ils les initiatives du Plan Stratégique ?

Gestion, Implémentation and Utilisation des Ressources

· A votre connaissance, quelles sont les principales forces et faiblesses de la gestion et l’implémentation du Plan Stratégique et comment ont-elles influencé la performance de sa mise en œuvre ? Qu’est ce qui a bien marché ? Qu’est- ce qu’on peut améliorer ? 

Inclure: 

· Les rôles et responsabilités pour la gestion stratégique, le management et l’implémentation au sein d’ONU FEMMES bureau Cameroun.

· Les types et caractéristiques des conventions du Plan Stratégique.

· Le mécanisme de gestion et de coordination.

· Les capacités de gestion et d’implémentation (au sein d’ONU FEMMES bureau Cameroun).
· Les mécanismes de suivi, d’évaluation et de rapportage.

· Les ressources (financières et humaines) utilisées dans la mise en œuvre du Plan Stratégique sont-elles adéquates ? Justifier ?

· Dans quelles mesures le Plan Stratégique aurait-il été plus efficient (c'est-à-dire obtenir des Constats similaires avec moins de ressources) ?

· Quels sont les exemples (s’il existe) de l’utilisation efficiente des ressources dans la mise en œuvre du Plan Stratégique ?

· Pouvait-on obtenir des Constats attendus à un moindre coût en adoptant une approche différente et/ou en utilisant des mécanismes différents ?

Contexte

· ONU FEMMES : Y-a-t-il eu des changements au sein d’ONU FEMMES ? Si oui, comment ont-ils influencé la mise en œuvre du Plan Stratégique ?

· Plan Stratégique : Y-a-t-il eu des changements effectués sur le Plan Stratégique et/ou sa mise en œuvre ? si oui, comment ont-ils influencé sa mise en œuvre ?

Perspectives

· Quelles sont les principales leçons qui découlent de la mise en œuvre du Plan Stratégique ?

· Quelle justification pouvez-vous donner pour la poursuite d’un Potentiel Plan Stratégique ?

· Quels changements sont nécessaires pour la structuration et l’opérationnalisation afin d’améliorer la performance et l’accomplissement des Constats prévus ?
D’autres commentaires

· Avez-vous d’autres commentaires, suggestions ou préoccupations sur le Plan Stratégique et/ou l’évaluation que vous aimerez partager ? Avez-vous des questions ?

ANNEXE 6. LISTE DES DOCUMENTS ETUDIES

· Plan Stratégique 2012-2013 d’ONU FEMMES Cameroun

· Ethical code of conduct for the evaluation

· Guide du GNUE (Groupe des Nations Unies pour l’Evaluation) « Intégrer les droits de l’homme et l’égalité des sexes au évaluations – vers un document d’orientation du GNUE » 

· Le rapport final  de «Evaluation of UN Women Partnership with the International Conference on the Great Lakes Region (ICGLR) 

· Les demandes de financement/documents de projets

· Les conventions de financement

· Les conventions et contrats passés avec divers partenaires

· Les rapports d’activités des bénéficiaires des subventions

· Les rapports d’audits et de vérifications de comptes des projets

· Document de Politique National Genre du Cameroun

· La stratégie d’UNDAF (United Nations Development Assistance Framework).
· Genre, Leadership et participation politique au Cameroun (1931-2013) : le Cameroun sur le chemin de la parité. Co produit par NMWP, MINPROFF et ONU FEMMES.
ANNEXE 7: ETHICAL CODE OF CONDUCT FOR THE EVALUATION

It is expected that the evaluators will respect the ethical code of conduct of the United Nations Evaluation Group (UNEG).  The conduct of evaluators in the UN system should be beyond reproach at all times. Any deficiency in their professional conduct may undermine the integrity of the evaluation, and more broadly evaluation in the UN or the UN itself, and raise doubts about the quality and validity of their evaluation work. These are:

· Independence: Evaluators shall ensure that independence of judgment is maintained and that evaluation findings and recommendations are independently presented. 

· Impartiality: Evaluators shall operate in an impartial and unbiased manner and give a balanced presentation of strengths and weaknesses of the policy, program, project or organizational unit being evaluated. 

· Conflict of Interest: Evaluators are required to disclose in writing any past experience, which may give rise to a potential conflict of interest, and to deal honestly in resolving any conflict of interest which may arise.  

· Honesty and Integrity: Evaluators shall show honesty and integrity in their own behavior, negotiating honestly the evaluation costs, tasks, limitations, scope of results likely to be obtained, while accurately presenting their procedures, data and findings and highlighting any limitations or uncertainties of interpretation within the evaluation.

· Competence: Evaluators shall accurately represent their level of skills and knowledge and work only within the limits of their professional training and abilities in evaluation, declining assignments for which they do not have the skills and experience to complete successfully.

· Accountability: Evaluators are accountable for the completion of the agreed evaluation deliverables within the timeframe and budget agreed, while operating in a cost effective manner. 

· Obligations to Participants: Evaluators shall respect and protect the rights and welfare of human subjects and communities, in accordance with the UN Universal Declaration of Human Rights and other human rights conventions.   Evaluators shall respect differences in culture, local customs, religious beliefs and practices, personal interaction, gender roles, disability, age and ethnicity, while using evaluation instruments appropriate to the cultural setting.  Evaluators shall ensure prospective participants are treated as autonomous agents, free to choose whether to participate in the evaluation, while ensuring that the relatively powerless are represented. 

· Confidentiality: Evaluators shall respect people’s right to provide information in confidence and make participants aware of the scope and limits of confidentiality, while ensuring that sensitive information cannot be traced to its source.

· Avoidance of Harm: Evaluators shall act to minimize risks and harms to, and burdens on, those participating in the evaluation, without compromising the integrity of the evaluation findings. 

· Accuracy, Completeness and Reliability: Evaluators have an obligation to ensure that evaluation reports and presentations are accurate, complete and reliable. Evaluators shall explicitly justify judgments, findings and conclusions and show their underlying rationale, so that stakeholders are in a position to assess them.

· Transparency: Evaluators shall clearly communicate to stakeholders the purpose of the evaluation, the criteria applied and the intended use of findings. Evaluators shall ensure that stakeholders have a say in shaping the evaluation and shall ensure that all documentation is readily available to and understood by stakeholders.

· Omissions and wrongdoing: Where evaluators find evidence of wrong-doing or unethical conduct, they are obliged to report it to the proper oversight authority. 

ANNEXE 8 : COMITE DE SUIVI  DE L’EVALUATION DU PLAN STRATÉGIQUE ONU FEMMES 2012/2013
	Structure Organisationnelle
	Fonction
	Membres

	Comité de Direction de l'Évaluation
	· Approuve l’initiation de l’évaluation, ses Termes de Référence et la dissémination de ses conclusions.
· Émet une réponse administrative à la suite des recommandations du rapport d’évaluation.
	· RachelleMian : Représentante et Directrice Pays ONU FEMMES Cameroun

· Chantal KinguéEkambi : Chargée de bureau ONU FEMMES Cameroun

· Jean Pierre Makang : Représentant du Ministre de la Promotion de la Femme et de la Famille

	Comité de Gestion de l'Évaluation
	· Gère la sélection des consultants, les arrangements contractuels ainsi que les paiements.
· Garantit l'indépendance de l’évaluation.
· Assure la diffusion des conclusions et recommandations.
	· Cyuma Mbayiha : Evaluation Specialist Bureau Régional ONU FEMMES Dakar

· Joseph Ngoro :Evaluation task Manager ONU FEMMES Cameroun 

· Tony Kouemo: Expert Suivi-évaluation ONU FEMMES Cameroun

	Groupe de référenceCore Reference Group
Organe consultatif
	· Passe en revue le cahier des charges de l’évaluation.
· Émet des avis techniques à des étapes-clés de  l'évaluation (rapport de conception initial,  première version du rapport d’évaluation).
· Sera invité à appuyer la diffusion du rapport final de l’évaluation, en particulier les conclusions et recommandations.
	· Galina Chus : Représentant de UNGTG (UN Gender Thematic  Group) 

· Loic Cheumo : Représentant du GTEG/CMP et Co-secrétaire permanent du CMP

· Adakou Apedo Amah : Représentante  Concertation des OSC sur le Genre

· Rose Nyobe : Représentant Organisations féminines

· Majesté Salomé Mfegue : Femme à la base

· Gervais Ayissi : Représentant  de la Société Civile

· Thadée Yossa : Consultant, représentant secteur privé


EVALUATION FINALE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATEGIQUE 2012-2013 DU BUREAU PAYS ONU FEMMES CAMEROUN





Quelques considérations éthiques





La composition et la direction de l’équipe d’évaluation doivent impérativement s’appuyer sur certaines considérations éthiques, a fortiori dans la mesure où toutes les évaluations réalisées par les Nations Unies doivent tenir compte des DH et de l’EGS. Le GNUE et d’autres agences des Nations Unies** ont élaboré des principes directeurs stricts sur l’éthique et le comportement des évaluateurs. Ces codes de conduite feront intégralement partie du contrat avec les consultants. Quelques exemples de comportement éthique dans la pratique : 


Traiter tous les informants avec respect et attention : les femmes seront de préférence interrogées par des femmes, le droit de s’exprimer dans les langues locales sera respecté, les mots et les images utilisés correspondront au niveau d’alphabétisation de la personne interrogée, les évaluateurs porteront des vêtements compatibles avec le contexte culturel, etc. 


Expliquer aux informants pourquoi ils cherchent des informations et comment ces informations seront utilisées. Garantir l’anonymat si possible, être franc lorsque ce n’est pas possible. Ces règles devront être explicitement indiquées lors de chaque interaction avec les intervenants à qui on demande de donner des informations factuelles ou d’exprimer des opinions ou des points de vue. 


Interroger les parties prenantes séparément lorsqu’il existe entre elles des différences de pouvoir, d’intérêt ou d’influence : on séparera par exemple les femmes des hommes, les détenteurs de droits des responsables, le personnel du programme des bénéficiaires, les supérieurs des subordonnés et les groupes entre lesquels le niveau d’information diffère ou au sein desquels une personne est, du fait de son statut, en position d’autorité par rapport à une autre. Sachez toutefois que pour procéder ainsi, un accord préalable ou des négociations peuvent être requis.





Impact et Viabilité 





Objectifs globaux (impacts)


Effets durables à long terme, positifs ou négatifs, prévus ou imprévus, induits par une action de développement.




















Objectifs spécifiques (outcomes)


Effets ou changements positifs escomptés à court ou à moyen terme, induits par les extrants.





Efficacité 





Produits ou extrants (outputs)


Produits (biens et services) tangibles immédiatement après la réalisation d’une activité.








Efficience 





Activités


Travaux réalisés en utilisant les ressources pour produire des biens et services au profit des groupes cibles.





Pertinence et  Cohérence





Moyens (Intrants)


Ressources humaines, financières et matérielles nécessaires pour réaliser des activités de développement.








Données de base


Situation de référence, contexte de la mise en œuvre du projet, défis et opportunités.








ONU FEMMES s'illustre parmi les principaux partenaires de l'Etat Camerounais. A ce titre, ses interventions portent sur plusieurs axes concourant à sa mission centrale, à savoir l'amélioration de l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes dans différents secteurs d’activités au Cameroun. L’intégration du genre dans les secteurs clés d’activités constitue un des champs d'actions d’ONU FEMMES.





Sur le plan national, le Plan Stratégique 2012-2013 du Bureau Pays d'ONU FEMMES Cameroun s’inscrit en droite ligne de la vision 2035 du Cameroun, du Document de Stratégie pour la Croissance et l'Emploi (DSCE) et la Politique Nationale Genre pour la même période 2012-�2013. Ce plan est en adéquation avec la stratégie d’UNDAF (United Nations Development Assistance Framework) pour la même période.





Le plan en question a pour but de promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes en vue d'assurer un développement équitable au Cameroun. Afin d'assurer que les groupes cibles (femmes et filles) ont un accès équitable aux ressources, activités et bénéfices du programme, la stratégie s'était focalisée sur le plaidoyer, la génération des connaissances, la facilitation de la propriété nationale inclusive, et la synergie durable avec les agences du SNU.








Figure 3. Répartition des partenaires par zone géographique


�





ONU FEMMES est l’organisation des Nations Unies consacrée à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes. Porte-drapeau mondial de la cause des femmes et des filles, l’organisation a été créée en 2010 pour accélérer les progrès réalisés en faveur de l’égalité des sexes dans le monde. Les efforts d’ONU FEMMES reposent sur la croyance fondamentale que chaque femme a le droit à une vie exempte de violence, de pauvreté, de discrimination, et que l’égalité des sexes est un préalable pour atteindre le développement mondial.





ONU FEMMES appuie les États Membres des Nations Unies dans l’adoption de normes internationales visant à parvenir à l’égalité des sexes. L’Entité œuvre avec les gouvernements, la société civile et les partenaires du système onusien à concevoir les lois, programmes et services nécessaires à l’application de ces normes.





ONU FEMMES soutient la participation équitable des femmes à tous les aspects de la vie, déployant ses efforts autour de cinq domaines prioritaires pour susciter des transformations rapides :


L’augmentation de la participation et du leadership des femmes.


La fin de la violence contre les femmes.


L’implication des femmes à tous les niveaux des processus de paix et de sécurité.


Le renforcement de l’autonomisation économique des femmes.


L’inscription de l’égalité des sexes au cœur de la planification et de la budgétisation nationale.








Ces entités étaient :


- La Division de la promotion de la femme (DAW) ;


- l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) ;


- le Bureau de la Conseillère spéciale pour la problématique hommes-femmes (OSAGI) ;


- le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM).


1Ces entités étaient :


- La Division de la promotion de la femme (DAW) ;


- l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) ;


- le Bureau de la Conseillère spéciale pour la problématique hommes-femmes (OSAGI) ;


- le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM).


Ces entités étaient :


- La Division de la promotion de la femme (DAW) ;


- l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) ;


- le Bureau de la Conseillère spéciale pour la problématique hommes-femmes (OSAGI) ;


- le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM).


� Les évaluations sommatives regardent vers l'arrière à l'intervention du programme afin de déterminer la mesure dans laquelle les Constats escomptés ont été atteints.








